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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Du 16 SEPTEMBRE 2019  – Salle polyvalente - BIARS-SUR-CERE  

 

L’an deux mille dix-neuf, le seize septembre 
Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Salle polyvalente - BIARS-SUR-CERE  
 

Sous la présidence de M. Gilles LIEBUS  
Secrétaire de séance : M.  Elie AUTEMAYOUX 

Date de convocation : 06 septembre 2019 
 

 
Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) :   70 (dont 1 remplaçant) 
Gilles LIEBUS, Alfred Mathieu TERLIZZI, Christian DELRIEU, Raphaël DAUBET, Francis AYROLES, Thierry LAVERDET, 
Elie AUTEMAYOUX, Michel SYLVESTRE, Christophe PROENCA, Francis LABORIE, Jeannine AUBRUN, Hugues DU 
PRADEL, Thierry CHARTROUX, Monique MARTIGNAC, Catherine ALBERT, Evelyne ALRIVIE-CHANTELOT, Michelle 
BARGUES, Antoine BECO, Didier BES, Daniel BOUDOT, Jean-Pierre BOUDOU, Monique BOUTINAUD, Marie-José 
BOUYSSET, Bernard CALMON, Serge CAMBON, Solange CANCES, Patrick CHARBONNEAU, Matthieu CHARLES, 
Francis CHASTRUSSE, Pierre CHAUMEL, Didier CLARETY, Jean-Philippe COLOMB-DELSUC, Alain CONNE, Claude 
DAVAL, Claire DELANDE, Patrick DELFAURE, Pierre DELPEYROUX, Pierre DESTIC, Jacques FERRAND, Guy 
FLOIRAC, Jean-Claude FOUCHE, Jean-Philippe GAVET, Guy GIMEL, Flora GOUZOU, Michel GROUGEARD, Marie-
Claude JALLAIS, René JARDEL, Raoul JAUBERTHIE, Catherine JAUZAC, Fabienne KOWALIK, Jean-Luc LABORIE, 
Georges LABOUDIE, Francis LACAYROUZE, Pascal LAGARRIGUE, Jean-Yves LANDAS, Christian LARRAUFIE, Roger 
LARRIBE, André LESTRADE, Jacques LORBLANCHET, Bruno LUCAS, Jean-Pierre MAGNE, Alain NOUZIERES, Jean-
Louis PRADELLE, Philippe RODRIGUE, Martine RODRIGUES, Didier SAINT MAXENT, Michèle SAINT-CHAMANT 
KIEFFER, Jean-Michel SANFOURCHE, Jean-Pascal TESSEYRE, Claude DELAGNES. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance) : 15 
Patrick BAYLE à Didier SAINT MAXENT, Sophie BOIN à Alain NOUZIERES, Catherine CALVY à Bernard CALMON, 
Madeleine CAYRE à Jean-Pascal TESSEYRE, Jean-Claude COUSTOU à Michel GROUGEARD, Jean-Pierre FAVORY à 
Monique BOUTINAUD, Habib FENNI à Raoul JAUBERTHIE, Patrice GUINOT à Christian DELRIEU, Pascal JALLET à 
André LESTRADE, Dominique MALAVERGNE à Matthieu CHARLES, Ernest MAURY à Thierry LAVERDET, François 
MOINET à Hugues DU PRADEL, Pierre MOLES à Marie-José BOUYSSET, Christian ROCH à Michel SYLVESTRE, 
Christian VERGNE à Marie-Claude JALLAIS. 
 
Absents dont excusés (à l’ouverture de la séance) : 24 
José SANTAMARTA, Jean-Luc BOUYE, Guy CHARAZAC, Nicole COUDERC, Hervé DESTREL, Brigitte ESCAPOULADE, 
Sylvie FOURQUET, Nadia GUEZBAR, David LABORIE, Françoise LANGLADE, Solange MAIGNE, Michel MOULIN, Jean-
Philippe PAGEOT, Angelo PARRA, Heïdi PEARCE, Angèle PREVILLE, Raymond RISSO, Maria de Fatima RUAUD, 
Carole THEIL, Roland TOURNEMIRE, Marie-Noëlle TSOLAKOS, Robert VIGUERARD, Régis VILLEPONTOUX. 
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M. le Président ouvre la séance à 17 h, après avoir adressé ses remerciements à M. Elie 

AUTEMAYOUX, Maire de Biars sur Cère, pour son accueil. 

 

Il présente ensuite Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON, Directrice Départementale des 

Finances publiques du Département du Lot, accompagné par M. Gérard VIXEGE, Directeur adjoint, 

invités à l’occasion de cette séance pour présenter devant les conseillers communautaires le nouveau 

réseau de proximité des services de la DGFIP, afin de permettre aux élus d’avoir une vision plus précise 

de la nouvelle organisation, telle qu’envisagée par l’Etat. 

 

 

Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON présente ainsi, à l’appui d’un diaporama joint en annexe, le 

projet de réorganisation du réseau, et précise que plusieurs rencontres ont déjà eu lieu avec des élus du 

territoire sur le sujet. 

En introduction, il est rappelé que la DDFIP, est composé d’un réseau assez dense, même si plus réduit 

ces dernières années, reflet de la diversité des finances publiques, avec notamment une implantation 

très ancienne des trésoreries. Aujourd’hui, de nouveaux modes de relations se mettent en place avec les 

usagers, notamment en lien avec les nouvelles technologies. 

Le département compte aujourd’hui 13 trésoreries, dont 8 trésoreries avec 5 agents ou moins et 3 avec 

2 agents ou moins. 

En cas de départ ou d’absences d’agents, cela pose des difficultés pour trouver des compétences et 

malgré une équipe de renfort, il est parfois compliqué de faire fonctionner certains postes. 

Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON présente ensuite la démarche :  

 Donner de la lisibilité, avec un horizon à 2022 voire 2023 pour la mise place de ces services 

reconfigurés, 

 Assurer une meilleure accessibilité au service public, avec de nouveaux moyens et de nouvelles 

formes, via notamment la dématérialisation qui touche tous les usagers (56 % de télé 

déclarations sur le Lot, prélèvement à la source...).  

Il existe une diversification des canaux : accueil physique aussi, téléphonique (certes parfois défaillant 

sur le territoire), mais il existe des centres d’appels avec des agents de la DGFIP (destinés aux 

questionnements sur le prélèvement à la source dans un premier temps). 

Cette nouvelle organisation va induire de nouvelles méthodes de travail et de nouvelles ambitions : 

-Dématérialiser certaines tâches qui ne sont pas en contact avec le public, avec des services étoffés 

-Rationaliser les tâches avec des services étoffés par l’exercice des missions sur des entités plus 

importantes 

-Renforcer l’accueil physique 

-Améliorer les prestations en terme de gestion comptable et financière à l’attention des collectivités, et 

notamment les plus petites. 

 

La nouvelle organisation concerne 2 types d’usagers : 

 Les usagers particuliers : 
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En terme d’impôts, la taxe d’habitation sur les résidences principales va disparaître d’ici l’année 

prochaine pour 80 % des contribuables. D’autre part, la télé-déclaration se généralise ; de plus certains 

contribuables n’auront plus de déclaration à faire. 

Il a été relevé l’importance d’une présence des services de la DGFIP à certains moments clés, par 

exemple lors de la période de déclaration des revenus et de réception des avis d’impôt, et l’objectif serait 

de parvenir à une couverture supérieure à celle d’aujourd’hui afin de couvrir tous les bassins de vie, 

avec au moins une présence par canton, sous différentes formes.  Les MSAP existantes sont déjà 

partenaires et les animateurs formés, mais dans le cadre de la mise en œuvre des maisons France 

Services, ce partenariat sera renforcé. Dans le sud du département, le bus des services publics parcourt 

le territoire et des agents de la DDFIP ont pu être présents sur 2 semaines au moment de la campagne 

de déclaration des revenus, et le seront à nouveau lors de la sortie des avis. 

Des accueils sur rendez- vous se développent par ailleurs, dans les MSAP existantes, mais aussi lors 

des permanences assurées dans certaines mairies (comme par exemple à Vayrac). 

Sur le département du Lot, il existe déjà une présence des services bien marquée au- delà des accueils 

dans les trésoreries. 

 Les collectivités : 

Il convient de distinguer les deux principales fonctions : 

 La gestion comptable : les services seront plus étoffés avec maintien d’un accueil du public, et un 

encadrement renforcé. 

 Le conseil aux élus : 

Il est ainsi prévu un renfort sur les missions de conseil aux élus, avec des effectifs plus importants, au 

plus près des administrations locales. 

Ainsi, la réorganisation prévoit la présence d’au moins un « conseiller aux décideurs locaux » au sein 

même si possible des locaux de l’intercommunalité, mais dont pourront aussi bénéficier les autres 

collectivités. Il s’agira de cadres A voire A +, formés, souvent anciens trésoriers qui connaissent la 

gestion publique et pratiquent le relationnel avec les élus. Ils seront en capacité d’apporter une expertise 

et du conseil sur les incidences fiscales des projets portés par les élus, un soutien méthodologique en 

matière de fiscalité directe locale et de fiscalité commerciale, une aide au recouvrement et sur la 

dématérialisation, le suivi des régies, un conseil sur des besoins spécifiques (sur un projet particulier par 

exemple), conseil et relais d’information réglementaire (cf réforme de la fiscalité directe locale à venir). 

Il y a une vraie volonté d’accompagnement au plus près des élus, avec un agent en capacité de prendre 

des initiatives pour aller à leur rencontre. 

En fin d’exposé, est présentée la carte traduisant le projet d’implantation des différents services de la 

DDFIP par site, à savoir, les services de gestion comptable qui sont concentrés à Saint Céré, les sites 

où sera placé les conseiller des collectivités (Souillac) et les accueils de proximité (Souillac, Martel, 

Vayrac, Biars sur Cère, Saint Céré et Sousceyrac en Quercy / nouvelle implantation à déterminer 

précisément où, par rapport à la population). 

Pour les usagers particuliers : là où avant il existait des trésoreries, peu de proposition de nouveaux 

points contact, en dehors d’éventuels points bus des services publics et un nouveau point à Sousceyrac 

en Quercy. 

Cette nouvelle organisation pourrait se mettre en place concomitamment à celle des Maisons France 

Services. Il faut savoir qu’en matière fiscale, les changements interviennent toujours au 1er janvier, mais 

ce ne sera pas en 2020. 

M. Michel SYLVESTRE relève que cette réforme est annoncée avec un plan de concertation, hors la 

proposition qui est faite est déjà figée, cela ressemble plus à un « diktat ». Il constate qu’en milieu rural, 

les services publics sont de plus en plus concentrés, comme cela a été le cas à la Poste (présenté alors 

comme un plus, or on déplore aujourd’hui des délais d’acheminement beaucoup plus longs). Aussi, 
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exprime- t-il un gros doute sur le schéma présenté, et constate que l’on passe de trois trésoreries à une 

gestion comptable sur CAUVALDOR. 

Mme la directrice de la DDFIP explique que ce projet peut être amené à évoluer, mais il y a besoin de 

services de taille suffisante pour fonctionner. Il y aura certainement moins de présence sur la semaine, 

mais au moins une fois par semaine, et des accueils sur RDV, ce qui permet de limiter l’attente pour 

l’usager et aussi de mieux préparer la rencontre et de répondre ainsi plus précisément aux attentes de 

l’usager. 

Mme Marie- Jo BOUYSSET demande si les conseillers seront des agents de la DDFIP et se demande 

s’ils ne viendront pas en doublons des directeurs financiers des collectivités qui sont aussi de bon 

niveau. Elle souhaiterait connaitre l’incidence de cette réforme sur les suppressions de postes. 

Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON confirme que ces agents seront bien des cadres de la 

DDFIP, souvent d’anciens trésoriers. Pour certaines collectivités, ce peut être intéressant d’avoir un 

conseil, une expertise, notamment pour celles qui n’ont pas de services structurés. 

M. le Président demande ce qu’il faut entendre par « siège de l’intercommunalité » ? 

Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON indique qu’il faudrait si possible un bureau au siège de 

l’intercommunalité. Le souhait serait d’avoir un site à l’est (à Saint Céré) et un à l’ouest (Souillac ou une 

autre commune), sachant qu’il n’y aura plus de siège « en dur » partout.  

M. le Président s’inquiète d’une éventuelle fermeture de la perception de Souillac, voire de Gramat. Le 

site de Saint Céré, siège du poste comptable, est quant à lui moins menacé, du fait de cette 

concertation. 

Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON indique qu’à Souillac il y aura un conseiller local et aussi, 

un service pour la partie fiscale au sein par exemple d’une maison France Services. 

Sur les suppressions d’emplois, Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON indique que la 

dématérialisation implique de nouvelles façons de travailler certes, mais il y aura des recrutements. 

Ainsi, sur le département, il y aura 14 cadres en gestion comptable alors qu’à ce jour, on en compte 12. 

M. Michel SYLVESTRE s’inquiète, avec l’éloignement des services de la DGFIP, du fonctionnement futur 

des régies ; il donne l’exemple de l’hôpital de Gramat pour lequel tout a été basculé à Figeac, même s’il 

y a un arrangement dans la mesure où il y a encore une trésorerie à Gramat, mais demain, qu’en sera-t-

il, avec ces accueils de proximité dont les missions semblent moins étoffés qu’une trésorerie ? 

Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON indique qu’il n’y aura plus de paiement en numéraire dans 

les trésoreries: un accord a été passé avec la Française des jeux pour un paiement chez les buralistes 

(19 points sont prévus sur le Département). 

S’agissant des régies, un autre marché est en train d’être passé, pour la collecte des fonds émanant des 

régies ; une expérimentation va démarrer dans un premier temps en Aveyron en 2020. 

A la demande de M. Michel SYLVESTRE qui souhaite savoir comment et par qui ces prestataires de 

services seront rémunérés, Mme la directrice expose que c’est bien la DGFIP qui en assumera la 

charge. 

 

M. Francis LABORIE reconnaît que l’exercice assumé ce soir par la DDFIP devant cet auditoire n’est 

pas chose aisée : convaincre une assemblée d’élus qu’avec moins de moyens le service sera 

augmenté, n’est pas évident. Il n’est pas hostile à une réorganisation, par contre il reconnaît que sur la 

méthode, il est question de concertation, alors que dans les faits les décisions sont plus ou moins prises. 

Il se dit par ailleurs bien sûr plutôt satisfait de la proposition concernant la commune de Sousceyrac en 

Quercy avec un point prévu, en lien avec la MSAP, ou demain la maison France services. 
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M. le Président rappelle qu’un travail est en cours sur ce projet, évoqué récemment en bureau et en 

COMEX, ce point sera d’ailleurs abordé en suivant ce soir. Il donne ensuite la parole à Thierry 

CHARTROUX pour en dire deux mots. 

Ce dernier expose l’engagement de Cauvaldor dans le déploiement de ces services de proximité et sur 

la candidature sur le projet de « bus des services publics ». Le projet de déploiement doit être mis en 

parallèle à la proposition de maillage de la DDFIP, car des amendements pourront éventuellement être 

apportés au vu des 2 cartographies. Il semble donc utile d’associer la DDFIP aux travaux engagés par 

CAUVALDOR. 

Il ressort des rencontres avec les animatrices de MSAP, l’importance capitale d’avoir une présence des 

services- interlocuteur DDFIP (même par visio, RDV téléphoniques), et la nécessité d’améliorer la qualité 

de service dans la fréquentation de ces nouvelles maisons.  

Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON rappelle que des personnes sont identifiées au sein de la 

DDFIP pour aider les animatrices des MSAP lorsqu’elles rencontrent des soucis, avec des numéros 

dédiés. 

M. Christophe PROENÇA salue lui aussi l’exercice de présentation, car il n’était pas évident. Au départ, 

on retient de la réforme une baisse annoncée des effectifs et des services alors que les attentes de la 

population sont très fortes, pour avoir un même niveau de services de proximité. Il existe une véritable 

crainte sur nos territoires hyper ruraux de voir encore disparaître des services. Sans être hostile aux 

évolutions de service et à la proposition de faire mieux avec moins, il insiste sur la nécessité de 

maintenir le service. Les Maisons de services au public sont des outils très intéressants, mais il faut 

rester vigilant et veiller à ce que cela ne se traduise par des pertes d’emplois et de services. La MSAP 

ne doit pas être un moyen pour l’Etat de mettre des services qu’il gérait pleinement avant, au sein de 

ces maisons mais au rabais, et gérés à la charge des territoires. 

Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON précise que dans ces accueils de proximité, les 

compétences des agents seront un peu plus larges, sur des dossiers qu’ils ne géraient pas jusqu’à 

présent.  Les dossiers de contentieux ne peuvent se régler en instantané, l’agent présent à la 

permanence, pourra déjà annoncer des délais de traitement et de réponse. 

M. le Président remercie Mme Jacqueline RAYNAUD- DE BRIANSON d’avoir présenté, avec franchise, 

cette réforme, qui peut évidemment poser question et incite à la vigilance quant à la continuité du 

service pour nos concitoyens, car les ruraux se sentent un peu délaissés.  

Il indique pour finir que la MSAP à Biars sur Cère devrait logiquement bénéficier du label France 

services : un soutien sur ce dossier serait apprécié car cette maison a toujours été montrée en exemple. 

Ce serait un signal intéressant et fort, notamment pour les agents qui y travaillent. 

 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Elie 
AUTEMAYOUX se porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

Sortie de M. Raphaël DAUBET 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 1er juillet 2019. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 1er juillet 2019. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 
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AFFAIRES FINANCIERES 

Arrivée de Mme Gaeligue JOS 

DEL N° 16-09-2019-  1 - Approbation du rapport définitif 2019 de la CLECT 

 
M. Nicolas ARHEL rappelle les différentes étapes et le calendrier de travail de la CLECT et présente à 

l’appui du diaporama projeté, le rapport tel qu’adopté par les membres de la CLECT le 05 septembre 

dernier. 

Quatre sujets sont abordés dans ce rapport :  

1. La compétence de CAUVALDOR sur la gestion du site d’Uxellodunum, du fait de la disso-
lution du Syndicat qui le gérait jusqu’alors 

La CLECT a décidé de prendre en compte la moyenne du coût net des 3 dernières années apparaissant 
dans le compte administratif des communes membres du syndicat. 
 

2. Fusion des communes 
Au 1er janvier 2019, ont eu lieu deux fusions de communes sur le périmètre de CAUVALDOR, et donc la 
création des communes nouvelles de Cressensac- Sarrazac et du Vignon en Quercy. 
Il a donc été décidé, tout simplement, d’additionner les montants d’AC des communes fusionnées, selon 
la norme en vigueur. 
 

3. Transfert du foncier d’assise de la Gendarmerie de Saint Céré à la commune. 
Les statuts de CAUVALDOR, votés en 2018, ont validé le retour de la compétence et la gestion de ce 

bâtiment à la commune. Un emprunt, contracté par l’ex EPCI de Saint Céré, a fini d’être remboursé en 

2018. Il s’agit donc de renvoyer la charge de gestion à la commune, qui devient locataire et la 

gendarmerie sous locataire.  

A noter : à partir de  2018, un solde de gestion négatif, en raison de la taxe  foncière. 

La CLECT a donc décidé d’appliquer la règle du coût net de l’année N-1, figurant sur le compte 
administratif de CAUVALDOR pour la détermination de la charge transférée. 
 

4. Sentiers de randonnées 
La communauté de communes CAUVALDOR est compétente pour le recensement, la mise en valeur, 
l’entretien courant et le balisage des sentiers de randonnées d’intérêt communautaire.  
Une commission mixte s’est mise en place et a travaillé sur la définition de l’intérêt communautaire afin 

de déterminer ce qu’est un chemin de randonnée pour CAUVALDOR et une liste des circuits a ainsi pu 

être validée. 

Pour ce transfert de charges, la commission des finances propose de déterminer un coût d’entretien au 
kilomètre ainsi qu’un nombre de passage par an ; la CLECT a fixé à 150 € du km traité et un passage 
annuel. 
 

S’ajoutent des corrections d’erreurs matérielles : 

La CLECT a également corrigé quelques erreurs matérielles de calcul contenues dans le précédent 
rapport, sur la compétence voirie.  
Pour les communes d’Estal et de Saignes : ajustement au niveau des kms de voirie transférée. 
Pour la commune de Saint Vincent du Pendit :  correction à apporter au niveau du système de solidarité 
horizontale, les travaux de cœur de village ont été intégrés au calcul pour cette commune, ce qui n’était 
pas le cas pour les autres communes. 

 

**** 
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Vu l’arrêté préfectoral n° DRCP/2016/074 du 18 Octobre 2016 portant création de la communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne –Cère et Dordogne –Sousceyrac en Quercy (n° SIRET 
200 066 371) par fusion des communautés de communes Causses et Vallée de la Dordogne et de la 
communauté de communes Cère et Dordogne avec rattachement de la commune de Sousceyrac en 
Quercy, 
Vu l’article 1609 nonies C du code général des impôts relatifs à l’approbation de l’évaluation des 

transferts de charges,  

Vu, la délibération du Conseil communautaire n° 07012017/43 en date du 7 janvier 2017 arrêtant la 

composition de la commission locale d’évaluation des charges transférées, 

Vu, la composition de la C.L.E.C.T fixée comme suit : un représentant par commune, plus un membre 

supplémentaire par tranche de 1 000 habitants entamée (population DGF) au-delà des premiers 1000, 

désigné(s) par le conseil municipal de chaque commune, 

Vu, les délibérations des communes membres désignant leur représentant à la C.L.E.C.T, 

Vu, le procès-verbal d’installation de la CLECT et d’élection de son Président et Vice-Président du 10 

Juillet 2017, 

Vu, l’arrêté n° 2019-0046 AG du Président de la communauté de communes en date du 23 juillet 2019 

modifiant la liste nominative des membres de la CLECT, 

 

Considérant les travaux des commissions de la communauté de communes Causses et Vallée de la 

Dordogne, 

Considérant la réunion de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) qui s’est 

tenue le 05 Septembre 2019 qui a rendu son rapport tel qu’annexé aux présentes,  

M. le Président propose de délibérer au sujet de l’adoption du rapport définitif de la commission locale 

d’évaluation des charges transférées 2019 avec l’incidence sur l’AC définitive au 31 décembre 2019. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER le rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 

qui a été rendu le 05 septembre 2019, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document afférent à cette affaire.  

 

DEL N° 16-09-2019-  2 - Recours à l'emprunt pour le financement  des projets inscrits au budget annexe 

collecte  et traitement  des  ordures ménagères :  souscription auprès  de l'organisme mieux disant  

 
Sortie de M. Jean- Claude FOUCHE 

 
M. le Président indique que l’acquisition d’un nouveau véhicule s’inscrit dans le cadre du renouvellement 

du parc et nécessite un recours à l’emprunt. 

Emprunt inscrit au budget des ordures ménagères : acquisition d’un camion de collecte d’ordures 
ménagères. 
Montant sollicité : 170 000 € 00  
 
5 organismes bancaires ont été sollicités suite à une consultation lancée le 27 juin dernier, pour une date 
de limite de remise des offres fixée au 26 aout à 12h : 
- La Banque populaire, 
- La banque Postale, 
- La caisse d’épargne,  
- Le crédit agricole, 
- La société générale 
 

**** 
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Vu les articles L. 1611-3 et L. 2337-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu le budget primitif 2019 du budget principal et budgets annexes de la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne adopté par le conseil communautaire, 
Vu la consultation menée auprès de différents organismes bancaires, 
Vu la proposition de la commission des finances du 27 aout 2019, 
 
Considérant les propositions d’emprunt présentées, 

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la souscription du prêt auprès de l’organisme bancaire présentant l’option la mieux 
disante : 

Emprunt relatif à l’acquisition d’un camion de collecte des ordures ménagères : 
- Organisme retenu : Crédit Agricole 
- Montant du capital : 170 000 € 
- Amortissement du capital : Constant 
- Taux fixe : 0.17% 
- Echéance : trimestrielle 
- Score Gissler : 1A 
- Frais de dossier : 170€. 
- Classement charte de Gissler : 1A 
- Durée du contrat de prêt : 7 ans 
- Remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie du montant du 
capital restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle. 
- D’ADOPTER l’étendue de pouvoirs comme suit : le représentant légal de l’emprunteur (le Président de 
la communauté de communes) est autorisé à signer l’ensemble de la documentation contractuelle 
relative aux contrats de prêts à intervenir et est habilité à procéder ultérieurement, sans autre 
délibération et à son initiative, aux diverses opérations prévues dans les contrats de prêts et reçoit tous 
pouvoirs à cet effet. 
- DE PRECISER que les crédits nécessaires à l'exécution de la présente délibération sont inscrits au 
budget de l'exercice en cours au chapitre 16 en section d’investissement, ainsi que les crédits 
nécessaires au paiement des intérêts au chapitre 66 en section de fonctionnement. 
- DE CHARGER M. le Président, ou M. le Vice-Président délégué, et le comptable public assignataire de 
Saint-Céré, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération. 
 

DEL N° 16-09-2019-  3 - Recours à l'emprunt pour le financement des projets inscrits au budget principal 

: souscription auprès de l'organisme le mieux disant 

 
M. le Président expose que six autres prêts concernent le budget principal, à hauteur de : 
 

1. 180 000 € pour l’achat d’une pelle à pneu (matériel de voirie)  

2. 168 000 € pour l’achat d’un porte outil équipé d’une épareuse (matériel de voirie) 

3. 500 000 € pour la construction de l’Office de Tourisme à Rocamadour 

4. 215 000 € pour la réhabilitation des vestiaires de la piscine de Souillac 

5. 215 000 € pour la réhabilitation de la crèche du Vignon en Quercy 

6. 250 000 € pour des acquisitions foncières (terrains nus) susceptibles d’être cédés rapidement 

L’ensemble de ces emprunts a bien-sûr été inscrit au budget voté au printemps. 

Une consultation a été lancée le 27 juin dernier, pour une date de limite de remise des offres fixée au 26 

aout à 12h. 

5 organismes bancaires ont été sollicités : 
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- La Banque populaire, 

- La banque Postale, 
- La caisse d’épargne,  
- Le crédit agricole, 
- La société générale, 

**** 

Vu les articles L. 1611-3 et L. 2337-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu, le budget primitif 2019 du budget principal et budgets annexes de la communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne adopté par le conseil communautaire 

Vu, la consultation menée auprès de différents organismes bancaires, 

Vu la proposition de la commission des finances du 27 aout 2019, 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 83 

voix Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des  membres présents ou représentés, décide : 

 
- d’APPROUVER la souscription des prêts auprès de l’organisme bancaire présentant l’option la mieux 

disante : 

 Emprunt relatif à l’acquisition d’une Pelle à pneu (matériel de voirie) inscrit au budget 
principal 2019 
Montant sollicité : 180 000 € 00 

- Organisme retenu : Crédit Agricole 
- Montant du capital : 180 000 € 
- Amortissement du capital : Constant 
- Durée du contrat de prêt : 7 ans 
- Taux fixe : 0.17% 
- Echéance : Trimestrielle 
- Score Gissler : 1A 
- Frais de dossier : 180€ 
- Classement charte de Gissler : 1A 

 
 Emprunt relatif à l’acquisition d’un Porte outil équipé d’une épareuse (matériel de voirie) 

inscrit au budget principal 2019 
Montant sollicité : 168 000 € 00 

- Organisme retenu : Crédit Agricole 
- Montant du capital : 168 000 € 
- Amortissement du capital : Constant 
- Durée du contrat de prêt : 7 ans 
- Taux fixe : 0.17% 
- Echéance : Trimestrielle 
- Score Gissler : 1A 
- Frais de dossier : 168€ 
- Classement charte de Gissler : 1A 

 
 Emprunt relatif à la construction de l’Office de Tourisme à Rocamadour inscrit au budget 

principal 2019 
Montant sollicité : 500 000 € 00 

- Organisme retenu : Crédit Agricole 
- Montant du capital : 500 000 € 
- Amortissement du capital : Constant 
- Durée du contrat de prêt : 15 ans 
- Taux : 0.87 % 
- Echéance : trimestrielle 
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- Score Gissler : 1A 
- Frais de dossier : 500€ 
- Classement charte de Gissler : 1A 
- Période de tirage (phase d’anticipation) de 24 mois qui précède la phase d’amortissement  

- Possibilité d’abandonner le solde  

- Une indemnité actuarielle sera prélevée sur le capital remboursé par anticipation. 

 
 Emprunt relatif à la Réhabilitation des vestiaires de la piscine de Souillac inscrit au budget 

principal 2019 
Montant sollicité : 215 000 € 00 

- Organisme retenu : Crédit Agricole 
- Montant du capital : 215 000 € 
- Amortissement du capital : Constant 
- Durée du contrat de prêt : 15 ans 
- Taux : 0.87% 
- Echéance : trimestrielle 
- Score Gissler : 1A 
- Frais de dossier : 215€ 
- Classement charte de Gissler : 1A 
- Période de tirage (phase d’anticipation) de 24 mois qui précède la phase d’amortissement  

- Possibilité d’abandonner le solde  

- Une indemnité actuarielle sera prélevée sur le capital remboursé par anticipation. 

 
 Emprunt relatif à la Réhabilitation de la crèche du Vignon en Quercy inscrit au budget 

principal 2019 
Montant sollicité : 215 000 € 00 

Organisme retenu : Crédit Agricole 
- Montant du capital : 215 000 € 
- Amortissement du capital : Constant 
- Durée du contrat de prêt : 15 ans 
- Taux : 0.87% 
- Echéance : trimestrielle 
- Score Gissler : 1A 
- Frais de dossier : 215€ 
- Classement charte de Gissler : 1A 
- Période de tirage (phase d’anticipation) de 24 mois qui précède la phase d’amortissement  

- Possibilité d’abandonner le solde  

- Une indemnité actuarielle sera prélevée sur le capital remboursé par anticipation. 

 
 
 Emprunt relatif à des acquisitions foncières (terrains nus) susceptibles d’être cédés ra-

pidement inscrits au budget principal 2019 
Montant sollicité : 250 000 € 00 

- Organisme retenu : Crédit Agricole 
- Montant du capital : 250 000 € 
- Amortissement du capital : Constant 
- Durée du contrat de prêt : 5 ans 
- Taux : 0.17% 
- Echéance : annuelle 
- Score Gissler : 1A 
- Frais de dossier : 250 € 
- Classement charte de Gissler : 1A 
- Période de tirage (phase d’anticipation) de 24 mois qui précède la phase d’amortissement  

- Possibilité d’abandonner le solde  
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- Une indemnité actuarielle sera prélevée sur le capital remboursé par anticipation. 

 
- d’ADOPTER l’étendue de pouvoirs comme suit: le représentant légal de l’emprunteur (le Président de 

la communauté de communes) est autorisé à signer l’ensemble de la documentation contractuelle 

relative au contrat de prêt à intervenir et est habilité à procéder ultérieurement, sans autre délibération et 

à son initiative, aux diverses opérations prévues dans le contrat de prêt et reçoit tous pouvoirs à cet 

effet. 

- de PRECISER que les crédits nécessaires à l'exécution de la présente délibération sont inscrits au 

budget de l'exercice en cours au chapitre 16 en section d’investissement, ainsi que les crédits 

nécessaires au paiement des intérêts au chapitre 66 en section de fonctionnement. 

- de CHARGER M. le Président, ou M. le Vice-Président délégué, et le comptable public assignataire de 

Saint-Céré, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente. 

 

DEL N° 16-09-2019-  4 -  Autorisation donnée au comptable pour l'avance de trésorerie du budget 

principal aux budgets annexes du Service Public Industriel et Commercial (SPIC) 

 
Les budgets annexes (Gestion et Aménagement du Marais de Bonnefont, Gestion et Aménagement du 
Site des Fieux, Cinéma, Activités et Services de Proximité), normalement soumis à une obligation légale 
d’autonomie, ont régulièrement une trésorerie insuffisante. Il est donc nécessaire de pouvoir procéder à 
des avances de trésorerie du budget principal vers ces budgets et il convient pour cela d’autoriser le 
comptable public à le faire. 
 
Sortie de M. Jean- Pierre MAGNE 

 

**** 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article R 2221-70, 
Vu les instructions comptables et budgétaires M14 et M4, 
Considérant que ces budgets SPIC, de nomenclature M4 sont soumis à l’autonomie financière. 
Considérant que la trésorerie de ces budgets annexes est insuffisante et nécessite régulièrement des 
avances financières, 
Considérant qu’il s’agisse d’opérations internes réalisées par le comptable public, qui ne donnent pas 
lieu à des écritures comptables pour l’ordonnateur, 
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER le comptable public à procéder à des avances financières au fur et mesure des 
besoins de trésorerie de budget principal vers les budgets annexes suivants : 

o Gestion et Aménagement du Marais de Bonnefont 
o Gestion et Aménagement du Site des Fieux 
o Cinéma 
o Activités et Services de Proximité 

 

DEL N° 16-09-2019-  5 - Décision modificative n° 3 - Budget principal 2019 

 
Retour de M. Jean- Claude FOUCHE. 

 
M. Nicolas ARHEL présente cette décision : 
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**** 

Vu le vote du budget primitif le 25 Mars 2019, 
Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires suite aux décisions intervenues en 
bureau et conseil communautaire,  
Il convient de procéder à des décisions modificatives sur le budget principal comme présenté ci-

dessous :
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 3 sur le budget principal comme indiqué ci-dessus, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

DEL N° 16-09-2019-  6 - Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères :  Exonérations pour l'exercice 

2020 

 

M. le Président indique que comme chaque année, les entreprises du territoire peuvent solliciter 
l’exonération de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères sur production d’une attestation de la 
société qui assure le service ; certaines, en ont ainsi fait la demande (la liste ayant été envoyée en 
annexe à la note de synthèse). 

 
**** 

 

Conformément à l’article 1521 du Code Général des Impôts, la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères (TEOM) est assise sur :  

- les propriétés soumises à la taxe foncière sur les propriétés bâties ou qui sont provisoirement 

exonérées, 

- ainsi que sur les logements des fonctionnaires ou employés civils et militaires. 

 

Sont exonérées par la loi : les usines, les locaux sans caractère industriel ou commercial loués par l’Etat, 

les Départements, les communes ou établissements publics, scientifiques, d’enseignement et 

d’assistance affectés à un service public, les locaux situés dans les communes où ne fonctionne pas le 

service d’enlèvement des ordures ménagères (article 1521 CGI). 

 

Vu, les demandes transmises par les entreprises avec à l’appui les justificatifs pour les demandes 

d’exonération au titre de l’exercice 2020. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DECIDER des exonérations de taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour l’exercice 

2020, 

- DE RAPPELER que les entreprises souhaitant bénéficier de cette exonération devront (sauf mo-
dification législative ou règlementaire), chaque année, apporter la preuve que leurs ordures mé-
nagères sont collectées par une entreprise agréée et ce, avant le 30 juin de l’année N pour une 
exonération en année N +1, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout acte et document relatifs à cette décision. 
 

 

Convention de partenariat tourisme aéroport Brive Vallée de la Dordogne 

Retour de M. Raphaël DAUBET 

 
M. le Président expose que chaque année, la convention de partenariat « tourisme » prévoit une 
participation financière de CAUVALDOR, mais aussi des collectivités de Corrèze et de la Dordogne. 
Ces financements ont pour objectifs de financer des opérations de promotion de l’aéroport et de 
valoriser l’image de la destination.  
Celle-ci est à distinguer du financement apporté par CAUVALDOR en tant que membre du syndicat 
mixte, annuel. 
Malheureusement, nous avons en ce moment quelques difficultés avec certains des mêmes partenaires 
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sur la question de la gestion de l’aéroport et de son financement. Le dialogue est difficile. 
 
 
Le PETR de la vallée de la Dordogne Corrézienne a décidé de ne pas signer cette convention pour 
l’instant. 
M. le Président propose d’ajourner ce point en espérant avoir une discussion de fond sur le devenir de 
l’aéroport et en souhaitant que la situation se débloque prochainement. Il est important de faire front sur 
ce sujet, car il faut essayer de trouver des solutions pour augmenter la fréquentation. Les collectivités ne 
doivent pas être seulement sollicitées pour payer alors qu’il y a besoin de développer cet outil à l’échelle 
sollicitée. La CCI du Lot et le Département sont sur cette même position.  
 

M. Patrick CHARBONNEAU demande quel est le montant de la participation. 

M. le Président indique que la part pour CAUVALDOR se situe entre 10 à 15 000 € (0.33 € par lit 

marchand) mais cela porte sur la promotion afin de développer la fréquentation (ce qui est différent de la 

contribution au syndicat). 

M. Christian DELRIEU confirme les propos du Président quant à la situation actuelle sur le 

fonctionnement de ces instances. Pour exemple, les statuts ont été modifiés sans autre information aux 

membres. Il rappelle que nous ne sommes pas majoritaires au sein de cette instance. 

De plus, il y a plusieurs interférences de la part de la Corrèze sur des projets portés par CAUVALDOR, 

qui compliquent le relationnel entre les diverses entités concernées. 

**** 

 Approbation de l’assemblée pour un ajournement de cette affaire. 

 

DEL N° 16-09-2019-  7 - Attributions de subventions associations sportives écoles maternelles et 

primaires: correctif noms associations et montants 

 
M. le Président rappelle qu’en séance du 25 Mars dernier, ont été attribuées les subventions aux 
associations sportives des écoles maternelles et primaires pour 2019, sur la base d’effectifs 
prévisionnels. 
Le comité départemental USEP du Lot vient de nous transmettre les effectifs définitifs, il convient donc 
de modifier la délibération en fonction du nombre réel de jeunes licenciés (796). 
Dans la mesure où CAUVALDOR finance la moitié du coût global des licences, le montant total de 
subvention s’élève à 2 141.20 €. 

 

**** 

Vu la délibération n° 25-03-2019-175 en date du 25 mars 2019 par laquelle ont été attribuées les 

subventions aux associations sportives des collèges et lycées affiliées à l’UNSS et des écoles 

maternelles et primaires affiliées à l’USEP pour l’année 2019, 

Considérant que les effectifs des associations USEP du territoire étaient prévisionnels lors du vote du 

budget et que les effectifs réels ont été récemment notifiés par le Comité départemental USEP du LOT, 

Considérant qu’il est proposé d’attribuer un financement à hauteur de 50% par licence USEP, ce qui 

équivaut à 2,40€ pour les licenciés des écoles maternelles et à 2,80€ pour les écoles élémentaires, 

Considérant qu’il y a 796 jeunes licenciés sur le territoire, l’enveloppe globale pour cette aide s’élèvera 

à 2 141,20€, dont le détail par association figure dans le tableau ci-dessous : 
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 conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE CORRIGER la délibération n° 25-03-2019-175 en date du 25 mars 2019 pour les subventions 

accordées aux associations sportives des écoles maternelles et primaires affiliées à l’USEP, 

- D’ATTRIBUER aux associations les subventions telles que précisées dans le tableau ci-dessus, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes et documents nécessaires à la mise en 

œuvre de cette décision. 

 

 

 

Associations Communes 

Effectifs 

Maternelles 

4.80€/licence 

Effectifs 

Elémentaires 

5.60/licence 

Total 

licences 

Montant de la 

subvention 

Bassin des 

écoles de la 

Vallée de la 

Dordogne 

Gignac, 

Cressensac, 

Pinsac, Martel, 

Lachapelle-

Auzac, Creysse, 

Meyronne, 

Mayrac, 

Cuzance, 

Baladou, Saint-

Sozy, Sarrazac, 

Hôpital St-Jean 

47 319 

225.60 +1 

786.40 

= 

2 012.00€ 

1 006.00€ 

Les Lapinous 

de Gramat 

Gramat (école 

C. Brouqui) 
101 0 

 

484.80 € 

 

242,40€ 

Les tigres 

sportifs 
Souillac 0 8 44.80 € 22,40 € 

APE Thégra / 

Lavergne 

Lavergne, 

Thégra 
27 59 

129.60 + 

330.40 

= 

460.00 € 

230.00 € 

Les petits 

musclés 
Tauriac, Girac 0 64 358.40 € 179,20 € 

CAHUSEP Cahus 0 13 72.80 € 36,40 € 

L’Etoile sportive 
Rocamadour, 

Alvignac, Miers 
44 75 

 

211.2 + 420 

= 

631.20 € 

315,60 € 

USEP St Michel 
Saint-Michel 

Loubejou 
0 39 218.40 € 109,20 

TOTAL 4 282.40€ 2 141,20€ 
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GEMAPI 

 

DEL N° 16-09-2019-  8 - Signature protocole  transactionnel  pour la reprise  des travaux  seuil des 

recollets à Saint Céré 

 

M. Francis AYROLES informe l’assemblée des problématiques rencontrés sur des travaux réalisés il y a 

3 ans sur le seuil des Récollets, sur la Bave dans sa traversée de Saint Céré. Après la rencontre 

organisée avec l’entreprise Marcouly et le bureau d’études Naldéo, est  intervenu un accord, prenant la 

forme d’un procole transactionnel répartissant la prise en charge des travaux qui s’élèvent au total à 

49 527.6 € TTC, entre d’une part, la communauté de communes à hauteur de 20 079 € TTC et d’autre 

part, l’entreprise et le bureau d’études pour le reste à charge.  

La participation de la communauté de communes porte sur une sécurisation plus complète d’une 

canalisation d’assainissement sur le seuil des récollets. 

 
**** 

Vu le Code civil et notamment les articles 2044 à 2058,  

Vu le Code de la commande publique,  

Vu la circulaire du Premier ministre du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction 

pour régler amiablement les conflits,  

Vu la circulaire des ministres chargés de l'économie et du budget du 7 septembre 2009 relative au 

recours à la transaction pour régler à l'amiable les conflits dans le domaine contractuel, notamment lors 

de l'exécution des marchés publics, des délégations de service public et d'autres contrats administratifs, 

Vu le projet de transaction,  

Considérant que par contrat de mandat en date du 25 mars 2014, la commune de SAINT CERE a 

confié au SMPVD (dissout au 01/01/2017), devenu la Communauté de Communes CAUVALDOR, la 

réalisation d’une passe à poissons sur le seuil des Récollets, 

Considérant que par contrat notifié le 21 mars 2014, le marché de maîtrise d’œuvre a été confié à la 

société NALDEO, 

Considérant que par contrat notifié le 16 juillet 2014, le marché de travaux a été confié à la société 

MARCOULY, 

Considérant que l'importance de ce litige est hors de proportion avec les frais qu'entraînerait le recours 

à une procédure juridictionnelle que dès lors le recours à la transaction est la solution pour mettre fin au 

litige, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le projet de transaction, 

- DE DIRE que les crédits nécessaires d'un montant de 16 733,00 € HT, soit 20 079,60 € TTC 

sont prévus au budget de l'exercice en cours, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer le protocole transactionnel. 

 

DEL N° 16-09-2019-  9 - Décision modificative n° 1 - Budget Annexe GEMAPI 

 

Au vu de la décision ci- avant, il s’avère nécessaire de procéder à de nouvelles écritures comptables 

pour faire face aux dépenses induites. 

**** 
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Vu le vote du budget primitif le 25 Mars 2019, 
Considérant la nécessité d’opérer à des modifications budgétaires suite aux décisions intervenues en 
bureau et conseil communautaire,  

 
Il convient de procéder à des décisions modificatives sur le budget annexe GEMAPI, comme présenté 

ci-dessous : 

Article Budgétaire  Dépenses Recettes 

Section de Fonctionnement 

7478  Subvention Agence de l’Eau Adour Garonne 
 

94 950,00 

023  Virement à la section d’investissement 94 950,00 
 

TOTAL  
FONCTIONNEMENT 

 94 950,00 94 950,00 

Section d’investissement 

021 Virement de la section de fonctionnement  94 950,00 

458102 (op. 45802) Mobilisation champs expansion crues 49 000,00  

458202 (op. 45802) Mobilisation champs expansion crues  9 310,00 

458107 (op. 45807) Atterrissements Bave 5 160,00  

458123 (op. 45823) Travaux seuil Récollets 50 100,00  

TOTAL INVESTISSEMENT   104 260,00 104 260,00 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe GEMAPI comme indiqué ci-
dessus, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à cet effet. 

 

VOIRIE - BATIMENTS 

 

DEL N° 16-09-2019- 10 - Avenants aux marchés de travaux logements foyers "Les césarines"  à Saint 

Céré 

 

Sortie de M. Jean- Pascal TESSEYRE (avec pouvoir Mme Madeleine CAYRE) et de M. Thierry CHARTROUX 

 
M. le Président présente à l’assemblée les avenants en moins-value, à passer sur le marché de travaux 
des logements-foyers « Les Césarines » à Saint Céré, et ce pour l’entreprise De Nardi titulaire du Lot 1 – 
ravalement de façade / isolation (-7355.18 € HT) et l’entreprise Clarety titulaire du Lot 3 – Electricité       
(- 1383.60 € HT). 

 

**** 

 

Vu l’article 27 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

Vu la délibération n°19122016/07 en date du 19 décembre 2016 et la délibération n° 13022017/95 en 

date du 13 février 2017 portant attribution des marchés de travaux (lots n° 1, 2, 3 et 4) relatifs à la 

réhabilitation des logements foyers « Les Césarines » à Saint Céré et autorisant M. le Président à 

signer lesdits marchés, 

Vu les délibérations n°15052017/38 en date du 15 mai 2017, 05022018/73 en date du 05 février 2018 

et 10122018/30 en date du 10 décembre 2018 approuvant les avenants aux marchés relatifs à la 

réhabilitation des logements foyers « Les Césarines », 



Procès-verbal du conseil communautaire du 16 Septembre 2019  
20/55 

Considérant qu’en fin d’exécution de ce marché, des avenants en moins -value doivent être passés 

sur les lots n° 1 et 3, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER les avenants aux marchés de travaux relatifs à la réhabilitation des logements 
foyers « Les Césarines » comme suit : 

Avenant n° 2 pour le lot n° 1 entreprise DE NARDI SARL générant une moins- value de 7 355.18 € 
HT, 
Avenant n° 4 pour le lot n° 3 entreprise SARL CLARETY Guy générant une moins- value de 
1 383.60 € HT 

 
-D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants aux marchés et tous les documents nécessaires à 

la mise en œuvre de cette décision. 

 

DEL N° 16-09-2019- 11 - Attribution marchés de travaux Office du Tourisme Rocamadour 

 

M. le Président indique que les travaux ont été estimés à 558 841.31 € HT et le marché décomposé en 

quatre lots. La commission MAPA s’est réunie le 04 Septembre, et après analyse des offres, le résultat 

est plutôt intéressant, car permettant de faire une économie de 125 855.42 € par rapport à l’estimation, 

ce qui aura une incidence sur le montant de l’emprunt à débloquer. 

**** 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2122-21 et L5211-2, 

Vu le code de la commande publique, et notamment les articles L 2123-1 et R2123-1, 

Vu la délibération du conseil communautaire n°11-02-2019-14 en date du 11 Février 2019, autorisant 
le lancement du marché en procédure adaptée ouverte concernant les travaux relatifs à l’aménagement 
du nouvel office de tourisme de Rocamadour dans l’ancienne poste, 
 
Considérant que le marché a été décomposé en 4 lots comme suit : 

- LOT N°1: DEMOLITION - TERRASSEMENT – VRD – FONDATIONS SPECIALES – MACONNERIE  

- LOT N°2 : CHARPENTE BOIS 

- LOT N°3 : COUVERTURE – ZINGUERIE 

- LOT N°4 : MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM PEINTURE 

Considérant que le coût prévisionnel des travaux a été estimé à 558 841.31 € HT, 

Considérant la prescription d’une clause obligatoire d’insertion par l’activité économique dans le cadre 
de ce marché,  

Considérant qu’un avis d’appel à la concurrence a été publié sur le profil acheteur de la communauté 

de communes :  

Publication sur le profil acheteur : le 11/07/2019, http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de la Dépêche: site francemarches.com 
Envoyé à la publication : Intégrale 11/07/2019 (La dépêche du Midi – Ed. Lot) – Annonce n° 129343 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 11/07/2019 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 11/07/2019 
 

Considérant le dépôt des offres dans les délais,  
Considérant l’analyse des offres et le classement proposé par la commission « Marché à Procédure 
adaptée » réunie le 4 septembre 2019, afin de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse au 
regard des critères énoncés dans le règlement de consultation, à savoir le prix des prestations (40%) et 

http://www.marches-publics.info46.com/accueil.htm
http://francemarches.com/
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la valeur technique (60%), 
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE RETENIR les offres et D’ATTRIBUER les marchés aux entreprises, mieux-disantes, conformé-

ment au classement, comme figurant dans le tableau ci-dessous : 

Intitulé des lots Entreprise retenue MONTANT HT 

LOT N°1: DEMOLITION - TERRASSEMENT – VRD 
– FONDATIONS SPECIALES – MACONNERIE  
 

DE NARDI SARL  
46300 GOURDON 

249 660.00 € HT 

LOT N°2 : CHARPENTE BOIS 
 

ENTREPRISE DUPLOUY  
46130 LAVAL-DE-CERE 

52 913.60 € HT 

LOT N°3 : COUVERTURE – ZINGUERIE 
 

SARL LESTRADE 
 46200 LACAVE 

40 864.75 € HT 

LOT N°4 : MENUISERIES EXTERIEURES 
ALUMINIUM PEINTURE 
 

MENUISERIE DELNAUD  
46500 ROCAMADOUR 

89 547.54 € HT 

TOTAL EN € HT  432 985.89 € HT 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus retenues et tous les 

documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision, 

- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget primitif, 

opération n°31301. 

 

DEL N° 16-09-2019- 12 - Avenant n°1  à la convention  avec le département  relative  à l'aménagement  

de la traverse d'Autoire 

 
Retour de M. Jean- Pascal TESSEYRE (avec pouvoir Mme Madeleine CAYRE) 

 
M. le Président rappelle que l’aménagement de la traverse d’Autoire sur la RD 38 est piloté par 
CAUVALDOR et que le Département lui a délégué la maîtrise d’ouvrage pour la part des travaux à 
réaliser sur le domaine routier départemental.  
Il convient de revoir l’estimation faite en 2018 et de porter le montant plafond de la participation du 

Département du Lot à 47 356.05 €. 

Il précise que cet avenant a été voté ce jour par le conseil départemental. 

**** 

Vu la délibération n°25-03-2019-186 en date du 25 mars 2019, autorisant la signature de la 

convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre la communauté de communes Causses et Vallée 

de la Dordogne et le Département du Lot, 

Vu la délibération n° 25-03-2019-187 en date du 25 mars 2019  attribuant les marchés de travaux 

relatifs au programme d’aménagement « Cœur de village » sur la commune d’Autoire,  

M. le Président rappelle que dans le cadre de l‘aménagement de la traverse de la commune d’Autoire, 

sur la RD 38, des travaux d’aménagements urbains sont programmés sur le domaine public 

départemental. 

Aussi, une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ayant pour objet de préciser les obligations 

respectives de chacune des parties et les modalités de financement du Département pour la part lui 

incombant, a été conclue entre les deux entités en avril dernier. 

Considérant la spécificité des travaux et la complexité de mise en œuvre sur une traverse de village 
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ainsi que la réalité économique actuelle, il s’avère nécessaire de revoir l’estimation faite en 2018, en 

portant le prix au m² de l’enrobé de 16.50 € à 23.00 €. Ainsi, le montant plafond de la participation du 

Département du Lot s’élèvera désormais à 47 356.05 € HT incluant la part de maîtrise d’œuvre et de 

coordination de sécurité et protection de la santé. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE VALIDER l’avenant n° 1 à la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage conclue avec le 

Département du Lot en ce qui concerne les travaux d’aménagement de la traverse d’Autoire, sur la RD 

38, ci- joint en annexe, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer ledit avenant, 

-DE DIRE que les crédits sont inscrits aux chapitres et articles du budget principal de la communauté de 

communes. 

 

ECONOMIE - TOURISME 

 

Retour de M. Thierry CHARTROUX 

 

DEL N° 16-09-2019- 13 - Immobilier d'entreprise : avenant à la convention d'attribution d'aides à 

l'entreprise AEM 

 

M. le Président indique que l’entreprise AEM, basée sur la ZA de Rignac, est une entreprise spécialisée 
dans la préparation de câbles et de connectiques. 
La communauté de communes a attribué une subvention au titre de l’immobilier d’entreprise par 
délibération du conseil communautaire de septembre 2018, pour son projet d’extension d’un atelier de 
production de 900 m². 
 
Le coût total du projet est estimé à 1 285 350,41 HT avec un montant retenu pour l’aide à l’immobilier de 
1129 132.49 € HT. 
 
Il est aujourd’hui proposé d’autoriser la signature d’un avenant à la convention d’attribution de l’aide afin 
de changer la raison sociale du bénéficiaire de ladite convention car le projet de construction est 
désormais porté par BPCE Lease Immo Charenton-le-Pont (94) Siren n°333 384 311 pour le compte de 
l’entreprise AEM. 
 
 

**** 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,  
Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements, 
Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée, 
 
Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional Occitanie n° CP/2017-DEC/09.18 

en date du 15 décembre 2017 adoptant les règles d’intervention Immobilier d’entreprises, 

Considérant le projet immobilier déposé par l’entreprise AEM, 

Considérant que ce projet consiste en la création d’un bâtiment à vocation industrielle sur la zone 

communautaire de Rignac, 
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Considérant que le site de production actuel n’est plus dimensionné pour répondre immédiatement aux 

besoins de production de l’entreprise et a fortiori à ses objectifs de croissance, 

Considérant l’impact attendu de cette opération en termes d’augmentation du chiffre d’affaire, 
augmentation de la productivité, d’emplois, de qualification des emplois existants ou à créer, 
Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise, 
Considérant le coût total estimé à 1 285 350,41 €, 
Considérant les dépenses inéligibles au financement Communautaire à savoir : investissements 
productifs et numérique,  
Considérant la nécessité d’avenanter la convention d’attribution à des fins de changement de la raison 
sociale de l’attributaire, des dépenses inéligibles au financement Communautaire à savoir : 
investissements productifs et numérique,  
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 à la convention d’attribution d‘aide, annexé aux présentes,  

- D’APPROUVER le cofinancement de cette opération par la Région Occitanie et à cet effet selon les 

modalités définies dans la convention en annexe, 

 - D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en œuvre des 

aides à l’immobilier d’entreprise et l’avenant, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 

 

CULTURE- PATRIMOINE 

 

DEL N° 16-09-2019- 14 - Demande de financement auprès de la DRAC Occitanie dans le cadre de la 

structuration du réseau de lecture publique intercommunale 

 
M. Alfred Mathieu TERLIZZI rappelle que l’intérêt communatuaire de la compétence culture a été précisé 
lors du conseil communautaire du 1er juillet 2019, avec un volet portant sur la  lecture publique. Pour 
accompagner la mise en réseau à l’échelle intercommunale sur ce thème, il est proposé de passer un 
Contrat Territoire Lecture avec la DRAC, sur une durée de trois ans, avec les objectifs suivants : 
- Professionnaliser la mise en réseau intercommunale de la lecture publique : la coordinatrice est déjà 
en poste à raison de 15 heures par semaine, 
- Identifier les actions du réseau intercommunal de lecture publique adapté au territoire : un diagnostic 
ayant identifié 35 ou 36 points lecture a été réalisé. 
- Soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture publique : dispositif 

« 1ères pages » opérationnel, soutien financier à la bibliothèque numérique départementale, 

organisation d’une journée professionnelle hors les murs. 

Donc, les objectifs fixés sont déjà en partie réalisés. 

La DRAC s’engage à verser à CAUVALDOR une subvention de 16 848,50 €, soit 50 % du budget 
engagé en 2019 pour les actions culturelles réalisées dans le cadre de ce réseau de lecture publique 
intercommunal. 
Le travail se poursuit et de nouvelles propositions seront faites lors d’un prochain conseil 

communautaire. 

**** 

 
Vu la délibération n° 01-07-2019-26 en date du 1er juillet 2019, par laquelle le conseil communautaire a 

reprécisé l’intérêt communautaire de la compétence culture en mentionnant notamment la « participation 
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par le soutien technique et/ou financier à l’animation des réseaux de lecture publique, des cinémas, 

des artistes et des écoles de musique situés sur le territoire de CAUVALDOR ». 

Considérant que la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne développe une 

politique culturelle au service des publics, pour tous et de qualité, sur toutes les parties du territoire et 

ce, toute l’année, 

Considérant que la communauté de communes anime une politique de lecture publique qui se traduit 
par la gestion d’un équipement intercommunal (Médiathèque du Centre social et culturel Robert 
Doisneau à Biars-sur-Cère), l’animation d’actions culturelles en faveur du livre et des équipements de 
lecture publique du territoire et qu’elle se positionne déjà favorablement pour le développement d'un 
réseau de lecture publique à l'échelle intercommunale, 
 
Considérant l’opportunité de signer un Contrat Territoire Lecture (CTL), entre l’Etat et la communauté 
de communes d’une durée de trois ans renouvelable, pour accompagner la mise en place de ce réseau 
à l’échelle intercommunale, 
 
Considérant que ce contrat recense à ce jour les objectifs suivants : 

1. Professionnaliser la mise en réseau intercommunale de la lecture publique 
o Mise en place d’une coordinatrice du réseau de lecture publique à hauteur de 15 heures 

par semaine 
2. Identifier les actions du réseau intercommunal de lecture publique adapté au territoire 

o Rédaction d’un état des lieux de la lecture publique 
o Professionnalisation du secteur grâce à une coordinatrice du réseau  
o Priorisation des préconisations en collaboration avec les élus locaux 

3. Soutenir les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture publique 
o Accompagnement du dispositif Premières Pages 
o Soutien financier à la bibliothèque numérique du Lot 
o Organisation d’une journée professionnelle hors les murs 

 
Considérant que toutes ces actions sont déjà mises en place par le service culture pour répondre à ces 

objectifs et qu’aucune action ne demande à la collectivité un surcoût budgétaire pour l’année 2019,  

Considérant qu’au niveau financier, au titre de l’année 2019, le contrat prévoit que l’Etat (DRAC 
Occitanie) s’engage à verser à CAUVALDOR une subvention de 16 848,5€, soit 50% du budget engagé 
en 2019 pour les actions culturelles réalisées dans le cadre du réseau de lecture publique 
intercommunal, 
 
Considérant que ce contrat qui se veut évolutif pourra accompagner à l’avenir le développement du 

réseau de lecture publique, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER la signature d’un Contrat Territoire Lecture (CTL) avec l’Etat (DRAC Occitanie), ci- joint 

en annexe, 

-D’AUTORISER M. le Président à signer ce contrat et toute pièce à intervenir concernant ce dossier. 

 

DEL N° 16-09-2019- 15 - Demande de financement auprès de la DRAC Occitanie dans le cadre du label 

PAH 

 

M. le Vice- Président expose que, comme chaque année, il convient de présenter une demande de 

financement auprès de la DRAC pour financer le service.  

M. le Président souligne l’intérêt de ce bel outil qu’est le PAH pour notre territoire, qui participe à 
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l’attractivité et qu’il convient de défendre.  

 

**** 

 

Considérant que le label « Villes et Pays d’art et d’histoire » permet de mobiliser certains partenaires 

afin de financer les animations proposées et le fonctionnement du service, 

Considérant que dans le cadre du financement dégressif de ce service, la Région n’intervient plus 

depuis l’exercice 2019, et que seule la DRAC apporte désormais son soutien financier, 

Considérant le budget prévisionnel de fonctionnement du service pour 2020 tel que proposé ci- après, 

Plan de financement prévisionnel PAH 2020 
  

    Dépenses 
 

Recettes 
 Personnel 161 631.24 

  

Animatrice du patrimoine 46 208.88 
Autofinancement communauté 

de communes 189 101.24 

Chargée de mission patrimoine 35 145.84 Recettes actions PAH 20 000.00 

Assistante administrative 34 253.64 
  

Agent d'accueil du château 25 861.44 
Demande de subvention DRAC 

au titre du label PAH 20 000.00 

Agent d'entretien 4 786.44 
  Equipe de guides conférenciers 12 000.00 
  Stagiaires 2 mois (x2) 3 375.00 
  Fonctionnement (hors personnel)  67 470 
  dont animations 37 767  

 

    Total dépenses 229 101.24 Total recettes 229 101.24 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le plan de financement 2020 tel qu’énoncé ci-dessus ; 

- DE SOLLICITER de la part de la DRAC une subvention pour l’exercice 2020, à hauteur de 

20 000 € (vingt mille euros). 

 

DEL N° 16-09-2019- 16 - Participation de Cauvaldor dans le cadre de l'accompagnement ADEFPAT sur 

le site d'Uxellodunum 

 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI  annonce qu’a eu lieu aujourd’hui la première journée de cet 

accompagnement sur le sujet épineux et au combien intéressant d’Uxellodunum et par extension du Puy 

d’Issolud, avec le groupe projet ce matin et le groupe d’appui l’après- midi. C’est très enthousiasmant, il 

y a une vraie motivation du groupe de travail, constitué non seulement d’élus mais également 

d’associations, d’experts. Il s’agit d’un challenge important, il était espéré une fin d’accompagnement 

avant les échéances électorales de 2020 mais cela risque d’être compliqué même si 3 journées sont 

déjà fixées d’ici la fin de l’année, au total ce sont 6 ou 7 jours de travail. 
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M. le Président reconnaît que c’est un sujet passionnant qui n’est pas si simple à traiter, et pour lequel 

cet accompagnement est nécessaire. Il faut espérer qu’il aboutisse à une ouverture sur un horizon 

intéressant. Bien qu’il ait été reconnu officiellement, ce site est revendiqué par ailleurs; il faut donc 

encourager la poursuite de ce travail, en lien aussi avec les propriétaires riverains, pour qu’il soit bien 

avancé avant la fin de notre mandat. 

**** 

Vu la délibération n° 04-05-2018-027 en date du 04 mai 2018, par laquelle la communauté de 

communes CAUVALDOR a sollicité un accompagnement auprès de l’ADEFPAT dans le cadre de la 

réflexion lancée autour d’un projet global de mise en valeur du site d’Uxellodunum, 

Considérant que depuis 2019, tous les projets de territoire sont soumis à une participation financière de 

10% du coût de l’accompagnement (honoraires de l’intervenant et ingénierie de l’Adefpat), 

Considérant que la formation développement proposée par l’ADEFPAT va démarrer à la mi- septembre 

avec les différents partenaires et acteurs concernés, les groupes de travail étant constitués, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE MANDATER un groupe projet chargé d’élaborer des propositions afin de faciliter la production 

collective, afin d’aboutir à la mise en valeur du site d’Uxellodunum, 

- DE SOLLICITER un accompagnement par la formation auprès de l’ADEFPAT, 

- DE DIRE que ce groupe remplit une mission d’intérêt général pour la communauté de communes :  

 Les membres du groupe projet sont chargés d’élaborer des propositions afin d’aider la commu-

nauté de communes à exercer ses compétences en partant des besoins des bénéficiaires ul-

times du service d’intérêt général, 

 La seule compensation financière apportée aux membres du groupe projet est l’action de for-

mation-développement mise en œuvre par l’Adefpat pour développer une compétence collective 

au sein du groupe projet, 

 L’action de formation-développement est dimensionnée aux besoins de la mission suite à un 

travail réalisé conjointement entre l’Adefpat et la communauté de communes, 

- DE DIRE que du fait de cette mission d’intérêt général, cette aide par la formation n’est pas considérée 

comme une aide d’Etat pour chacun des acteurs économiques participant au groupe projet, 

- DE DIRE que la contribution de la communauté de communes au financement de cette formation- 

accompagnement est d’un montant correspondant à 10% du coût global de l’accompagnement, soit une 

participation estimée entre 1 000 et 1 500 euros, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 

DEL N° 16-09-2019- 17 - Fixation de nouveaux  tarifs de la Médiathèque-Ludothèque de Biars sur Cère 

 

M. Alfred Mathieu TERLIZZI  présente les nouveaux tarifs à voter qui portent sur la vente de jeux et 

jouets, afin de pouvoir renouveler l’offre auprès des usagers et aussi pour permettre le prêt d’une 

malette de jeux pour les anniversaires. 

**** 
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Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 

notamment l'article 22, 

Vu les articles R. 1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à la 

création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des 

collectivités territoriales et de leurs établissements locaux ; 

Vu l’arrêté n° 2017-0034AG en date du 20 janvier 2017 portant création de la régie de recettes auprès 

du service médiathèque- ludothèque (centre social et culturel de Biars sur Cère), héritée de la 

communauté de communes Cère et Dordogne qui gérait ce service avant 2017, 

Considérant que les services de la ludothèque souhaitent proposer à la vente des jeux et jouets 

d’occasion, lors de manifestations notamment, afin de libérer de la place pour mettre à disposition du 

public les dernières nouveautés, 

Considérant que l’équipe de la médiathèque- ludothèque propose en prêt une mallette jeux 

« anniversaire »,  

Considérant que ces tarifs doivent être validés par le conseil communautaire, M. le Président propose 

de valider les tarifs, comme suit :   

- Vente de jeux et jouets : 

 Petits jeux et jouets = 1 euro 

 Jeux de société = 2 euros 

 Grands jeux et jouets = 3 euros 

- Malette jeux anniversaire : 

 Prêt à 10 euros en plus de la carte adhésion (individuelle ou familiale) 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité  

des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER les tarifs ci-dessus précisés concernant la médiathèque ludothèque de Biars sur Cère, 

- DE PRECISER que ces tarifs viennent compléter la délibération n° 11-02-2019-023, 

- D’AUTORISER M. le Président à modifier l’article 4 de l’arrêté constitutif de la régie de recettes n° 

2017-0034AG par avenant, afin d’ajouter le prêt d’une mallette « spécial anniversaire » et la vente de 

jeux. 

 

SOCIAL - SOLIDARITE 

 

DEL N° 16-09-2019- 18 - Dépôt de dossier MSAP, Tiers- Lieu, MSAP Mobile Secteur Gramat 

 

Sortie de M. Pierre DELPEYROUX (donne pouvoir à M. Elie AUTEMAYOUX) 

M. le Président expose que le développement des MSAP (ou Maisons France Services) sur le territoire 
est une priorité nationale qui se met en place très rapidement, avec des financements intéressants, et 
comme toujours dans ces situations, il nous faut être réactifs ! 
 
Concernant notre périmètre, nous n’avons pour l’instant que 2 MSAP, l’une à Biars sur Cère, l’autre à 
Martel.  
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Les services de l’Etat ont, après plusieurs réunions, validé un maillage pertinent sur le périmètre 
communautaire, maillage qui garantit un même niveau de services à tous les administrés de 
CAUVALDOR. 
M. le Président cède ensuite la parole à M. Thierry CHARTROUX, en charge de ce dossier. 
 
Ce dernier indique qu’aura lieu ce vendredi le premier comité de pilotage qui vise à la montée en gamme 
et au déploiement des MSAP sur le territoire. 
 
Le maillage est le suivant : 
Cinq Maisons France Services sont prévues (Martel / Biars sur Cère / Souillac / St Céré / Gramat), sa-

chant qu’à Sousceyrac en Quercy, il en existe également une, portée par l’association Ségala Limargue. 

En plus de ces structures, il est proposé de candidater pour un bus des services publics itinérant sur une 

grosse partie du territoire pour aller au plus près des usagers, car il y a des zones rurales excentrées 

des villes pôles. Sur le secteur de Cahors, ce bus est une vraie réussite, avec une fréquentation qui 

augmente et un vrai engouement des gens pour satisfaire leurs besoins dans les différentes démarches. 

Ce bus devra avoir au moins deux agents d’animation et de conseil pour un fonctionnement au minimum 

de 24 heures par semaine.  

Il s’agira concrètement d’un camping- car comme celui du Grand Cahors, aménagé, équipé (réfrigéra-

teur) : c’est un véhicule autonome sans permis particulier, qui peut éventuellement être revendu car ce 

n’est pas un véhicule transformé. 

M. le Président précise que le maillage prévoit également trois antennes: à Payrac, à Vayrac, à 

Sousceyrac en Quercy en lien avec l’association Ségala Limargue comme indiqué précédemment. Une 

réflexion est aussi en cours sur le secteur du Vignon en Quercy, avec l’association du Rionet. 

Au niveau du financement, sachant que le coût pour le bus sera de l’ordre de 70 000 €, il est attendu 

une subvention de 80 %, soit 56 000 € et 30 000 € pour le fonctionnement. 

Il rappelle qu’au-delà des services publics de l’Etat, il y a aussi bien sûr les services de CAUVALDOR au 

sens large: le CIAS, le service habitat qui va monter en compétence, les crèches, la voirie, 

l’assainissement,... tout cela pour être au plus près de nos concitoyens afin qu’ils retrouvent les services 

publics tels qu’ils ont pu les connaître à une certaine époque. Il s’agit d’un sujet très important et il 

appartient au territoire de réorganiser ses services publics en partenariat avec le Département mais 

aussi l’Etat, et tout en étant vigilant sur les financements.  

M. Hugues DU PRADEL rebondit sur ce sujet par rapport à l’inquiétude qui peut s’exprimer sur la 

suppression des actuels pôles territoriaux, estimant que ce projet est une alternative intéressante 

permettant de disposer d’une présence accrue d’interlocuteurs CAUVALDOR sur le territoire. 

M. Michel SYLVESTRE a bien entendu les propos de tout à l’heure des services de l’Etat rappelant que 

Cauvaldor est très grand, aussi ne serait- il pas possible d’avoir 2 bus, pour aller dans toutes les plus 

petites communes. 

M. le Président indique la volonté de servir tout le territoire, et de ne sera pas réserver le bus à un seul 

secteur. Il y aura d’autre part des antennes sur tout le territoire. Il ne peut pas garantir d’avoir un 2ème  

bus, d’autant qu’il faut le personnel, formé, pour les faire fonctionner. Il est déjà important que 

CAUVALDOR ait la main sur ce projet, il sera toujours possible de le faire évoluer par la suite. 

M. Bruno LUCAS se félicite du travail déjà accompli et de l’offre qui est faite d’un financement sur une 

offre de service itinérant. Il faut cependant faire attention à ne pas faire un « territoire sur roulettes ». La 

solution pour venir au plus près de la population, est- ce une bonne solution ? Il pense plutôt à des 

ouvertures dans les mairies, avec des équipements en dur, plutôt que de se servir d’un bus. 

M. le Président indique qu’une relation devra se mettre en place entre ce service et les communes, tout 

en sachant qu’il ne sera pas possible de répondre à toutes les demandes d’un seul coup. 
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Il indique qu’une réflexion a germé au niveau du PETR sur la problématique de l’accueil des nouveaux 

arrivants et de l’intérêt d’avoir un point pour cet accueil, qui pourrait passer par la remise d’un livret au 

sein des Maisons France Services. 

Il est bien sûr important de proposer de bonnes conditions de travail pour nos agents qui oeuvreront au 

sein de ces maisons et du bus. 

M. Thierry CHARTROUX confirme la nécessité du lien avec les communes. Il rappelle que les élus 

locaux des territoires concernés seront associés à la réflexion. 

Il rappele que le cahier des charges de ces maisons et bus itinérants est précis en terme d’accessibilité 

notamment ; il faut arriver à proposer quelque chose de cohérent, un service de qualité. A Biars, le 

service est de grande qualité, à Martel il y a aussi un service de qualité, qui sera à améliorer encore. 

Pour les autres maisons à venir, il va falloir y aller progressivement. 

En terme de méthodologie : un groupe projet va se réunir une fois par mois, puis des comités locaux 

« France service ». 

M. le Président précise que pour mener à bien ce projet, il sera répondu prochainement à un appel à 

projets pour accéder à des financements. Il faut aller assez vite pour obtenir la  labellisation  qui permet 

de bénéficier de financements sur le fonctionnement (30 000 €/ an pour chaque maison et pour le bus). 

M. Jean- Yves LANDAS  estime qu’il s’agit d’un enjeu majeur, avec la mise en œuvre d’un cahier des 

charges national, il faut aussi se soucier sérieusement de l’évaluation pour faire remonter ce qui est 

pertinent et ce qui ne l’est pas. Par exemple sur les 2 personnes prévues : cela sera peut- être trop 

important sur certains secteurs. Le but est de parvenir à une amélioration du service (progrès à faire sur 

la réactivité pour rendre un service de qualité). 

M. le Président reconnaît que c’est en effet toute la difficulté de réunir tous les partenaires, notamment le 

Département, afin de  mutualiser les moyens, les locaux.  Le Département doit être dans les Maisons 

France Services, pas à côté. Ce sera une véritable force mais on sent un certain tiraillement entre Etat, 

Département, il faut aller au-delà. 

Mme Gaéligue JOS demande si des tiers- lieux seront adossés à ces maisons et au bus sur le secteur 

de Gramat. 

M. le Président indique qu’il existe un projet de tiers- lieu avec Fablab à Saint Céré, et un projet qui 

serait sur Souillac dans le cadre de l’appel à projet. Il redit par ailleurs que le bus itinérant ne concernera 

pas que le secteur de Gramat. Nous sommes un territoire avec un projet ambitieux dans l’intérêt de nos 

concitoyens.  

 

**** 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

(NOTRe), 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations, modifiée. 

M. le Président rappelle que deux Maisons de Services Au Public (MSAP) sont à ce jour gérées par la 

communauté de communes CAUVALDOR, l’une à Biars sur Cère, l’autre à Martel.  

Considérant la volonté de parvenir à un maillage pertinent sur l’ensemble du territoire communautaire, 

afin d’offrir un même niveau de services à tous les administrés de CAUVALDOR, 

Considérant le travail préparatoire auquel ont été associés les services de l’Etat pour mener à bien la 

réflexion sur le sujet, 
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Considérant les critères de labellisation des Maisons France Services et les financements associés, 

Considérant que le projet de tiers- lieu sur la commune de Saint Céré est connexe au projet global de 

maillage, 

 

Considérant la proposition d’implantation et de maillage du territoire, 

Considérant les crédits d’Etat d’ores et déjà fléchés, pour accompagner dans un premier temps la 

création d’une offre mobile, à savoir un Bus France Services (sur le secteur de Gramat) sachant que le 

dispositif permettra de répondre à l’éloignement des services publics en milieu rural et d’accompagner 

les populations les plus isolées dans les démarches administratives en répondant entre autre à la 

problématique de la fracture numérique,  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le schéma d’implantation des Maisons France Services sur le territoire communautaire, 
- DE VALIDER le projet de création d’une offre mobile (Bus France services) sur le secteur de Gramat,  
- D’AUTORISER M. le Président à déposer le dossier afférent auprès des services de la Préfecture, à 
solliciter les financements au taux le plus élevé, notamment sur les crédits d’Etat (DETR, DSIL,...) et à 
effectuer toute démarche utile à la mise en œuvre de ce projet.  
 

AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 16-09-2019- 19 - Désignation Personne Responsable de l'Accès aux Documents Administratifs 

et des questions relatives à la réutilisation des informations publiques (PRADA) 

 

Mme Fabienne KOWALIK s’interroge sur le lien avec le RGPD. 

M. le Président indique que c’est en effet en partie lié. Il propose ensuite de désigner M. Hugues DU 

PRADEL,Vice- Président désormais en charge de la communication, du numérique et du système 

d’information et d’organisation.  

**** 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code des relations entre le public et l'administration (CRPA), notamment ses articles L330-1 et 

suivants, R330-2 et suivants, 

Considérant que l’article L330-1 du CRPA dispose : « Les administrations mentionnées à l'article L300-

2 sont tenues de désigner une personne responsable de l'accès aux documents et des questions 

relatives à la réutilisation des informations publiques, dans les cas prévus par décret en Conseil d'Etat, 

pris après avis de la Commission d'accès aux documents administratifs. Ce décret détermine également 

les conditions de cette désignation » ; 

Considérant que cette obligation concerne notamment les établissements publics de coopération 

intercommunale regroupant une population de 10 000 habitants ou plus, au nombre desquels figure la 

communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) ; 

Considérant les missions assignées à la personne responsable de l'accès aux documents et des 

questions relatives à la réutilisation des informations publiques (PRADA), telles que précisées ci- après :  

- Elle est chargée, en cette qualité et a minima, de réceptionner les demandes d'accès aux documents 
administratifs et de licence de réutilisation des informations publiques, les éventuelles réclamations, 
de veiller à leur instruction, et d’assurer la liaison entre   de laquelle elle est désignée et la commis-
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sion d'accès aux documents administratifs. Elle peut être également chargée d'établir un bilan annuel 
des demandes d'accès aux documents  

- Et de licence de réutilisation des informations publiques qu'elle présente à l'autorité qui l'a désignée 
et dont elle adresse copie à la Commission d'accès aux documents administratifs (CADA). 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE DESIGNER M. Hugues DU PRADEL, Vice- Président de la communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne, en qualité de personne responsable de l'accès aux documents administratifs 

(PRADA) et des questions relatives à la réutilisation des informations publiques de CAUVALDOR, qui 

pourra décider d’attribuer sous sa responsabilité une délégation de signature, 

- DE DIRE que la PRADA est chargée, en cette qualité, de : 

 Réceptionner les demandes d'accès aux documents administratifs et de licence de réutilisation 
des informations publiques ainsi que les éventuelles réclamations et de veiller à leur instruction ; 

 Assurer la liaison entre l'autorité auprès de laquelle elle est désignée et la commission d'accès 
aux documents administratifs. 

- DE CREER une adresse électronique dédiée, 

- D’INFORMER la CADA (Commission d’Accès aux Documents Administratifs) de la présente 

désignation dans un délai de quinze jours à compter de la publication de la présente délibération. 

 

DEL N° 16-09-2019- 20 - Rapport annuel 2018 du SYMICTOM du Pays de Gourdon  - service de 

collecte et de traitement des ordures ménagères 

 

Vu le rapport d’activités 2018 du SYMICTOM du Pays de Gourdon,  

Considérant qu’il convient de prendre acte de ce rapport, 
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE PRENDRE ACTE du rapport d’activités 2018 du SYMICTOM du Pays de Gourdon. 

 

DEL N° 16-09-2019- 21 - Rapports annuels 2018 du SYDED - Traitement des déchets ménagers et 

assimilés - Assainissement  

 

Vu le rapport d’activités du SYDED sur le volet « déchets » relatif à l’exercice 2018,  

Vu le rapport d’activités SYDED sur le volet « assainissement », relatif à l’exercice 2018,  

Considérant qu’il convient de prendre acte de ce rapport, 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE PRENDRE ACTE des rapports d’activités 2018 du SYDED sur le volet « déchets » et sur le volet 

« assainissement ». 
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RESSOURCES HUMAINES 

 

DEL N° 16-09-2019- 22 - Modification du tableau des effectifs 

 

M. le Président indique que la nouvelle organisation se met en place depuis septembre et nécessite de 
modifier le tableau des effectifs. 
Cette nouvelle organisation est structurée autour de 5 directions : la direction générale des services 
(avec le développement et DSIO), qui encadre les 4 directions adjointes :  

1. Direction supports 
1- Direction technique 
2- Direction services à la population 
3- Direction urbanisme – Aménagement 

 
Certains agents, en interne, se sont positionnés sur de nouveaux postes, des recrutements externes 
sont également intervenus ou vont se faire, des avancements de grades sont prévus, tout cela conduit à 
des créations de postes.  
M. le Président tient à saluer l’engagement de certains agents, des jeunes notamment qui ont voulu 

s’investir, et remercie également ceux qui les ont accompagnés et les ont aidés à élever leur niveau. 

**** 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code du Travail, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque collectivité ou établis-
sement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet, 
Vu la délibération n°11-02-2019-02 du conseil communautaire du 11 février 2019, validant le plan 
d’actions faisant suite à l’audit organisationnel et décidant sa mise en œuvre selon le calendrier proposé, 
Vu l’avis favorable du comité technique dans sa séance du 05 septembre 2019, 
Vu le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 
DORDOGNE 
 

o Mise en œuvre de la nouvelle organisation des services communautaires  
M. le Président présente la nouvelle organisation des services communautaires mise en œuvre 
progressivement à compter du mois de septembre. En effet, suite aux préconisations, des avancées 
voire des aboutissements ont été opérés. Cette échéance partielle sera donc respectée. 

La première méthode a consisté à intégrer les missions des animatrices de pôle au sein des nouvelles 
directions à missions constantes. Le volume horaire ainsi que l’intégralité des actions ont été recensés 
avec pour objectif d’affecter le bon niveau en ressources humaines - en évitant toute rupture 
opérationnelle et en garantissant l’efficacité et le service de proximité attendus par la population. La 
formation initiale des animatrices ainsi que leur spécialité ont également été étudiées.  

Pour la seconde méthode, la collectivité a procédé à la création des postes telle que préconisée dans 
l’audit, ouvertes en externe et à la mobilité interne. Des candidatures ont été réceptionnées et des 
entretiens de recrutement ont été réalisés début juillet. A l’issue, le jury a délibéré et retenu les 
propositions suivantes :  
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(*ancienne fonction) 
Président 
 Responsable : Sandra KWIATKWOSKI  
 Assistante : Jocelyne TEILHARD (*animatrice pôle Martel Payrac Souillac Rocamadour) 

Direction Générale des Services 
 Directeur Général des Services : Nicolas ARHEL  
 Assistante de la direction générale des services : Valérie LAMBERT (*assistante instances ser-

vice Administration générale) 
 Responsable Système d’Information et Organisation : Nathalie TONSON  

Direction Générale Adjointe Services Supports 
 Directeur Général Adjoint Services Support : Laurent DUBREUIL  
 Responsable Ressources Humaines : Virginie BOURDON  
 Responsable Instances et Moyens Généraux : Fabienne KRUPKA  
 Responsable Affaires Juridiques : Célia MAYONOVE  
 Assistante aux affaires juridiques et gestion immobilière : Laurence FERNANDEZ de la IGLESIA 

(*animatrice pôle Biars sur Cère – Bretenoux - Vayrac) 
 Responsable Finances Fiscalité : Jean PROENCA  
 Responsable Marchés Publics : Martine HUSSON 

Direction Générale Adjointe Services à la Population 
 Directeur Général Adjoint Services à la Population : Ulrich VRAND 
 Assistante de la direction générale services à la population : Marilyn CAGNARD (*agent chargé 

de l’accueil au siège administratif) 
 Responsable Activités Sportives : Mélanie DELPECH  
 Responsable Enfance Jeunesse : Christelle CUBAYNES (*directrice du périscolaire) 
 Assistante en charge des thématiques et évènementiel sous la DGA services à la population : 

Marie- Pierre PINSAC (*animatrice adjointe pôle Martel Payrac Souillac Rocamadour) 
 Assistante en charge des équipements et services sous la DGA services à la population : Sylvie 

DUPRAT (*animatrice pôle Saint-Céré Sousceyrac en Quercy) 
Direction Générale Adjointe Services Techniques 
 Directeur Général Adjoint Services Techniques : Laurent GROSSON  
 Assistante de la direction générale services techniques et chargée de mission Contrats / Sécurité  

: Séverine SOUILHE (*animatrice pôle Gramat Padirac) 
 Assistante services techniques secteur Gramat : Martine SOLIGNAC (*animatrice adjointe pôle 

Gramat Padirac) 
 Assistante services techniques secteur Bretenoux : Amélie NIVANH (*animatrice adjointe antenne 

pôle Biars sur Cère Bretenoux Vayrac) 
 Assistante services techniques secteur Souillac : Emmanuelle THAMIE  

 
Ces changements d’affectation et l’effectivité de ces nouvelles fonctions seront effectués de manière 
progressive entre les différentes directions dès septembre. Cela conduit à l’ouverture de nouveaux 
postes dans les services. 
 
Instances et moyens généraux  
 Agent des moyens généraux 
 Assistance administrative pour le service 
 Assistance administrative pour la gestion des instances 
 Agent chargé d’accueil 

Communication 
 Responsable de service en charge de la communication externe 
 Chargé de la communication interne 
 

De plus, les différentes directions générales adjointes avancent dans leur structuration et l’harmonisation 
des compétences sur l’ensemble du territoire communautaire. Afin de répondre aux besoins en 
ressources humaines, des engagements en emploi non permanent ont été réalisés. A ce jour, les 
situations sont à pérenniser que ce soit selon des modalités statutaires ou contractuelles.  
Pour ce faire, des ouvertures et / ou des engagements à temps complet sont proposés au conseil 
communautaire : 
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DIRECTION  
Service  
Emploi 

Cadre(s) 
d’emploi et/ou 

grade(s) 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Recrutement 
statutaire ou 

contractuel de 
droit public 

Durée et 
type 

d’engagem
ent le cas 
échéant 

Fonction 
principale 

DGA SERVICES 
SUPPORTS 
Instances et moyens 
généraux 
 
1 poste  
Agent des moyens 
généraux 
*nouvelle fonction 
 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs  
Filière 
administrative 
ou des adjoints 
techniques  
Filière 
technique 
cat. C 

Nomination, 
mutation ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- organisation 
opérationnelle des 
réunions, des 
festivités et des 
cérémonies 
communautaires.  
- gestion logistique, 
du parc des 
véhicules légers 
comme de la 
propreté des locaux  

DGA SERVICES 
SUPPORTS 
Instances et moyens 
généraux 
 
1 poste 
Assistance 
administrative pour le 
service 
*remplacement agent 
en dispo 
 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs  
Filière 
administrative 
cat. C 

Vacance 
d’emploi – 
 art 3- 2 loi 84-
53  

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 2 

ans  

- gestion des 
assurances et de la 

sinistralité (hors 
statutaire) 

- organisation des 
réunions 

communautaires et 
mise en œuvre du 
suivi des décisions 

- réalisation de 
diverses tâches 

administratives en 
soutien au service 

DGA SERVICES 
SUPPORTS 
Instances et moyens 
généraux 
 
1 poste Assistance 
administrative pour la 
gestion des instances 
*remplacement agent 
mobilité interne 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs 
ou des 
rédacteurs   
Filière 
administrative 
cat. C ou B 

Nomination, 
mutation, 
détachement ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- aide à la 
préparation, au suivi 

des instances 
communautaires 

- tâches 
administratives 

diverses en soutien 
au service 

DGA SERVICES 
SUPPORTS 
Instances et moyens 
généraux 
 
1 poste  
Agent chargé de 
l’accueil 
*remplacement agent 
mobilité interne 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs  
Filière 
administrative 
cat. C 

Nomination ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- accueil physique et 
téléphonique du 

siège administratif 
- réalisation de 
diverses tâches 

administratives en 
soutien au service 

DGA SERVICES 
SUPPORTS 
Finances fiscalité 
généraux 
 
2 postes 
 
Assistance gestion 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs  
Filière 
administrative 
cat. C  

Nomination, 
mutation, 
détachement ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 

- traitement 
comptable des 
dépenses et 

recettes courantes 
de la collectivité 

- diverses tâches en 
soutien au service 
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financière, comptable 
et budgétaire  
 
*remplacement agent 
mobilité interne + non 
renouvellement 
emploi aidé 

– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

période 
C.D.I. 

COMMUNICATION 
INTERNE  
1 poste  
 
*remplacement scindé 
en deux 
 

Cadre 
d’emplois des 
rédacteurs ou 
des attachés  
Filière 
administrative 
cat. B ou A 

 
Nomination, 
mutation ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

Durée 3 ans 
renouvelable

s dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- Conception et mise 
ne œuvre des 

actions et des outils 
de communication 

au sein de la 
collectivité à 

destination des élus 
et des agents 

 
COMMUNICATION 
EXTERNE 
1 poste  
 
*remplacement scindé 
en deux 
 
 
 
 

 
Cadre 
d’emplois des 
rédacteurs ou 
des attachés  
Filière 
administrative 
cat. B ou A 

 
Nomination, 
mutation ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 
 Durée 3 ans 
renouvelable

s dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

Responsabilité du 
service  

- conception et mise 
ne œuvre des 

actions et des outils 
de communication à 

destination du 
monde extérieur 

(élus, administrés, 
partenaires, 
entreprises)  

 
SYSTEME 
d’INFORMATION et 
d’ORGANISATION 
 
Technicien 
 
1 poste  
* emploi occupé sur 
vacance  
 

 
Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs  
Filière 
administrative 
cat. C 

 
Nomination, 
mutation ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 
 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

  
- Installation, 

contrôle, 
paramétrage, 
sécurisation et 

maintien du système 
d'information 
- assistance, 

formation et conseil 
auprès des 

utilisateurs dans 
leurs usages 
informatiques 

DGA  SERVICES à la 
POPULATION 
Patrimoine 
Agent d’accueil du 
château 
 
1 poste  
* emploi 7 mois > 12 
mois annualisé 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs  
Filière 
administrative 
cat. C 

Nomination ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- accueil du château  
- réalisation de 

tâches 
administratives 
 -élaboration de 
fiches de visites 
pour l’équipe de 

guides 
conférenciers 

 - Création d’outils 
de médiation sur le 
château des doyens 
-Aide sur tout autre 
projet du service. 

DGA  SERVICES à la 
POPULATION 
Culture 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints de 

Nomination ou 
contractuel de 
droit public 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 

-  accueil et service 
de lecture publique- 

participation à 
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Agent de bibliothèque  
 
2 postes 
* emplois occupés  
1 vacance  
1 accroissement  

conservation 
du patrimoine 
et des 
bibliothèques  
Filière 
culturelle 
cat. C 

directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

l'animation et à 
l'accueil des enfants 

et des groupes 
scolaires. 

- participation à la 
mise en œuvre 

d'activités culturelles 
à la médiathèque 

- entretien et 
équipements des  

documents 

DGA SERVICES 
TECHNIQUES 
Voirie 
 
Technicien 
 
1 poste 
* nouvelle 
structuration service 

Cadre 
d’emplois des 
techniciens  
Filière 
technique 
cat. B 

Nomination, 
mutation, 
détachement ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- management et 
suivi des équipes de 

régie voirie 
-participation à la 

définition technique 
et financière du 

programme de voirie 
annuelle 

- réalisation du suivi 
des chantiers 

DGA SERVICES 
TECHNIQUES 
Bâtiment 
Technicien 
 
2 postes 
* emplois occupés  
1 vacance 
1 accroissement 

Cadre 
d’emplois des 
techniciens  
Filière 
technique 
cat. B 

Nomination, 
mutation, 
détachement ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- définition 
technique et 
financière du 
programme 
d’entretien annuel 
des bâtiments de la 
communauté de 
communes  
  
- suivi des travaux 

 

DGA SERVICES 
TECHNIQUES 
Assistance 
administrative 
2 postes 
* emplois occupés  
1 vacance 
1 PEC 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs  
Filière 
administrative 
cat.  

Nomination, 
mutation, 
détachement ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- gestion 
administrative de 

proximité 
Centres techniques 
de Bretenoux et de 
Souillac 

 

DGA SERVICES 
TECHNIQUES 
Voirie – Bâtiments – 
Collecte  
Adjoints techniques 
 
* emplois déjà créés – 
type d’engagement à 
finaliser 
 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
techniques  
Filière 
technique 
cat. C 

Nomination, 
mutation, 
détachement ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- réalisation de 
chantiers de voirie 
ou d’entretien des 
bâtiments selon la 
programmation  
- collecte des 
déchets 
(chauffeur/rippeur) 
- entretien des 
espaces verts 
 

 

DGA  SERVICES 
GESTION de l’ESPACE 
Administratif 
Agent d’accueil A.D.S 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs  

Nomination ou 
contractuel de 
droit public 
directement 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 

- accueil et 
information du 

public (service et 
direction) 
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1 poste 
 
* emploi occupé en 
accroissement 
mobilité interne 

Filière 
administrative 
cat. C 

absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

ans et si 
renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- réalisation de 
diverses tâches 

administratives en 
soutien au service 

 

DGA  SERVICES 
GESTION de l’ESPACE 
Application du droit des 
sols 
Instructeur A.D.S 
 
1 poste 
* emploi occupé en 
vacance  
 

Cadre 
d’emplois des 
adjoints 
administratifs  
Filière 
administrative 
cat. C 

Nomination ou 
contractuel de 
droit public 
directement 
absence de 
cadre d’emplois 
– art 3 3 alinéa 1 
loi 84-53 

 Durée 1 an 
renouvelable 

dans la 
limite de 6 
ans et si 

renouvellem
ent à l’issue 

de cette 
période 
C.D.I. 

- Instruction des 
demandes 

d'autorisation en 
matière d'urbanisme 
au regard des règles 

d'occupation des 
sols au sens du 

code de l'urbanism 

 
o Avancements de grade 2019 et nominations suite à concours ou examen 

professionnel – date d’effet 01 décembre 2019 – temps complet (sauf observation) 

Filière / 
Catégorie 

hiérarchique 
Situation actuelle Poste à créer Observation 

Administrative /  
A 

1 attaché 1 attaché principal  

Administrative /  
B 

1 rédacteur principal de 
2ème classe  

1 rédacteur principal 
de 1ère classe  

suite à examen 
professionnel 

Administrative /  
B 

1 rédacteur  
1 rédacteur principal 
de 2ème classe  

suite à examen 
professionnel 

Administrative /  
B 

1 adjoint administratif 
principal de1ère classe  

1 rédacteur suite à concours 

Administrative /  
C 

1 adjoint administratif  
1 adjoint administratif 
principal de 2ème 
classe  

 

Administrative /  
C 

3  adjoints administratifs 
principaux de 2ème 
classe  

3 adjoints 
administratifs 
principaux de 1ère  
classe  

Dont 1 temps non 
complet à 28 h / 
semaine 
 

Technique /  
C 

1 agent de maîtrise  
1 agent de maîtrise 
principal  

suite à examen 
professionnel 

Animation /  
C 

1 adjoint d’animation 
principal de 2ème classe 

1 adjoint d’animation 
principal de 1ère classe 

 

Animation /  
C 

1 adjoint d’animation 
principal de 2ème classe 

1 animateur suite à concours 

Culture /  
C 

1 adjoint du patrimoine 
principal de 2ème classe 

1 adjoint du 
patrimoine principal 
de 1ère classe 

 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE CREER les postes mentionnés ci-dessus,  
-D’AUTORISER M. le Président à recruter les agents retenus à l’issue des sélections pour assurer les 
missions inhérentes et aux conditions définies ci-dessus – par voie statutaire ou contractuelle de droit 
public,  
-DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits aux 
budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
-DE DONNER tous pouvoirs à M. le Président pour signer les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de ces décisions. 
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DEL N° 16-09-2019- 23 - Contrat d'apprentissage - service communication 

 
M. le Président expose que comme suite aux offres d’emplois publiés pour les postes à pourvoir au 
service communication, des candidats ont été reçus et parmi eux, une jeune femme en recherche de 
contrat en alternance. 
Cette opportunité de contrat sous forme d’apprentissage est apparue intéressante, tant pour cette 

personne qui pourra valider une licence E-commerce Marketing Numérique, que pour la collectivité. 

Aussi M. le Président propose de donner une suite favorable à ce contrat d’apprentissage pour la 
période de septembre 2019 à août 2020. 

**** 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le Code du travail, 
Vu la loi n°2016-1088 du 08 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels,  
Vu la loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout 
au long de la vie,  
Vu la loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la 
formation professionnelle et modifiant le code du travail,  
Vu le décret n°92-1258 du 30 novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage te 
son expérimentation au secteur public,  
Vu le décret n°93-162 du 2 février 1993, relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur public 
non industriel et commercial,  
Vu les besoins du service communication et le nouvel appel à candidatures lancé le 16 juillet 2019 
Vu les candidatures reçues et la sélection du jury à l’issue des auditions qui se sont tenues le mercredi 
11septembre 2019, 
Vu la possibilité de recourir à un contrat en alternance (licence) pour l’année scolaire 2019-2020, 
Vu la saisine du Comité Technique,  
 
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans d’acquérir des 
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une collectivité ; que 
cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre,  
Considérant que l’apprentissage présente également une opportunité pour la collectivité en 
développant une compétence adaptée à ses besoins et en répondant à un objectif de mission de service 
public pour le soutien de l’emploi des jeunes, 
Considérant qu’il revient au conseil de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage,  
 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-DE RECOURIR au contrat d’apprentissage,  
-DE CONCLURE dès la rentrée scolaire 2019 un contrat d’apprentissage au sein du service 
communication pour la préparation d’une licence E-commerce Marketing Numérique, 
-DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges seront inscrits aux budgets aux 
chapitres et articles prévus à cet effet, 
-DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de ces décisions. 
 

Sortie de M. Michel SYLVESTRE (donne pouvoir à M. Thierry CHARTROUX) et de M. Alfred Mathieu TERLIZZI. 

DEL N° 16-09-2019- 24 - Mise à jour du R.I.F.S.E.E.P.  

 

M. le Président indique que dans le cadre de la réorganisation des services et du travail mené au sein 

du groupe de travail « ressources humaines », est ressorti la volonté de réindicier les salaires les plus 

bas, par un rééquilibre pour parvenir à une « moyenne », tout en y allant progressivement. Il faut savoir 

que cette réindexation aura un coût de l’ordre de 180 000 € supplémentaires. Il précise que cette 

dépense pourra être couverte par l’augmentation du CIF, qui a généré des recettes supplémentaires 
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M. le Président redit l’importance de pouvoir motiver les équipes et de l’intérêt de leur faire profiter de 

l’augmentation de ressources. 

Le comité technique s’est prononcé favorablement, à l’exception d’un représentant du personnel qui a 

voté favorablement sous réserves. 

 

**** 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
son article 20, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et notamment les articles 87 et 88, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 05 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, 
Vu la délibération n° 04-05-2018-043 du conseil communautaire du 04 mai 2019, décidant la mise en 
place du RIFSEEP, 
Vu les délibérations n°13-05-2019-040 et 042 du conseil communautaire du 13 mai 2019, décidant la 
mise en œuvre du RIFSEEP (filière culturelle - assistants de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques) et décidant la mise en œuvre du complément indemnitaire annuel (CIA) pour son 
personnel communautaire, 
Vu la délibération n°11-02-2019-02 du conseil communautaire du 11 février 2019, validant le plan 
d’actions faisant suite à l’audit organisationnel et décidant sa mise en œuvre selon le calendrier proposé, 
Vu l’avis favorable du comité technique dans sa séance du 05 septembre 2019, 
Vu le tableau actuel des effectifs de la communauté de communes CAUSSES et VALLEE de la 
DORDOGNE 
 
M. le Président informe l’assemblée que la nouvelle organisation et la montée en compétences et 
responsabilités des agents nécessitent une nouvelle affectation des emplois ou fonctions dans les 
groupes de fonctions. De plus, comme évoqué en groupe de travail et en comité technique, la création 
d’un groupe de fonctions supplémentaires est proposé pour les agents relevant de la catégorie 
hiérarchique C.  
A des fins d’harmonisation et à niveau de responsabilités identiques (catégorie hiérarchique B), la 
constitution d’un 3ème groupe de fonctions pour les assistants de conservation du patrimoine et des 
bibliothèques est aussi proposée.  
Toutes les autres modalités d’octroi, de maintien ou de suppression du rifseep sont inchangées. 
Pour la part fixe indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (I.F.S.E.), la proposition est ainsi qu’il 
suit :  
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Cadre d'emplois 
Groupe de 
fonctions 

Emploi ou fonctions 
exercées (à titre 

indicatif) 

 Plafond annuel 
réglementaire  

 Plafond fixé par 
la communauté  

Attachés   

Groupe 1 
Direction générale des 

services 
36 210 € 28 000 € 

Groupe 2 
Direction générale 

adjointe  d’un ou de 
plusieurs services 

32 130 € 24 000 € 

Groupe 3 

Responsable d'un ou 
plusieurs services / 
d'une ou plusieurs 

activités / technique 

25 500 € 16 000 € 

Groupe 4 

Chargé de mission 
thématique ou support,  

responsable 
d'activité(s) / de 

structure(s), 
responsable technique,  
adjoint au responsable 

de service sans 
encadrement, 

ingénierie territoriale et 
développement, 
manager bourgs-

centres 

20 400 €  12 000 €  

Rédacteurs - 
Animateurs - 

Educateurs des 
activités physiques 

et sportives 
(catégorie B) 

Groupe 1 
Responsable de 

service(s) / d'activité(s) 
17 480 €  14 000 € 

Groupe 2 

Adjoint au responsable 
de service(s) / 

d'activité(s), fonctions 
de coordination, de 

pilotage, secrétaire de 
direction 

16 015 €   12 000 €  

Groupe 3 
Poste d’instruction 

avec expertise, 
assistante de direction 

14 650 €  10 000 €  

Assistants de 
conservation du 

patrimoine et des 
Groupe 1 

Responsable de 
service, de structure, 

d'activité 
16 720 €  14 000 €  
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bibliothèques 

Groupe 2 

Adjoint au responsable 
de service, fonctions de 

coordination, de 
pilotage, secrétaire de 

direction 

14 960 €  12 000 € 

Création Groupe 
3 catégorie B - 
filière culturelle  

       10 000 €  

Adjoints 
administratifs - 

Adjoints 
d’animation - 

Opérateurs  des 
activités physiques 

et sportives - 
Adjoints du 
patrimoine - 

Adjoints 
techniques - 

Agents de maîtrise 

Groupe 1 

Responsable de 
service(s) / d'activité(s), 

gestion de la 
commande publique, 

chef d’équipe, direction 
adjointe de sous-

service, assistance 
administratif avec 

responsabilité, 
animation de service, 

niveau de 
responsabilité, 
compétence 
particulière, 

Responsable de la 
sécurité des 

installations servant 
aux APS, surveillant 

des piscines et 
baignades, sujétions 

particulières ... 

11 340 €  10 000 €  

Groupe 2 

Agent avec niveau de 
responsabilité et 

expérience 
professionnelle : 

coordinatrice, 
assistance de gestion 

financière et 
comptable, assistante 

marchés publics, 
assistante ressources 
humaines - référente, 

agent d'accueil, 
animation adjointe de 
service, agent chargé 

de l'animation, 
technicien rivière, 

SPANC, A.D.S. agent 
de régie (bâtiments, 

voirie, collecte)... 

10 800 €  8 000 €  
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Création Groupe 
3 -ensemble des 
filières catégorie  

C 

 Agent d'exécution 
et/ou l'expérience 

restant à définir : agent 
de régie (bâtiments, 

voirie, collecte), agent 
chargé de l'entretien 

des locaux, agent 
d'animation, agent 

d'accueil 

    6 000 €  

 
Pour la part variable complément indemnitaire annuel (C.I.A.), la proposition est ainsi qu’il suit : 

Cadre d'emplois 
Groupe de 
fonctions 

Emploi ou fonctions 
exercées (à titre 

indicatif) 

 Plafond annuel 
réglementaire  

 Plafond fixé par 
la communauté  

Attachés   

Groupe 1 
Direction générale des 

services 
6 390 € 100 €  

Groupe 2 
Direction générale 

adjointe  d’un ou de 
plusieurs services 

5 670 € 100 € 

Groupe 3 

Responsable d'un ou 
plusieurs services / 
d'une ou plusieurs 

activités / technique 

4 500 € 100 € 

Groupe 4 

Chargé de mission 
thématique ou support,  

responsable 
d'activité(s) / de 

structure(s), 
responsable technique,  
adjoint au responsable 

de service sans 
encadrement, 

ingénierie territoriale et 
développement, 
manager bourgs-

centres 

3 600 € 100 € 

Rédacteurs - 
Animateurs - 

Educateurs des 
activités physiques 

et sportives 
(catégorie B) 

Groupe 1 
Responsable de 

service(s) / d'activité(s) 
2 380 € 100 € 

Groupe 2 

Adjoint au responsable 
de service(s) / 

d'activité(s), fonctions 
de coordination, de 

pilotage, secrétaire de 
direction 

2 185 € 100 € 
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Groupe 3 
Poste d’instruction 

avec expertise, 
assistante de direction 

1 995 €          100 €  

Assistants de 
conservation du 

patrimoine et des 
bibliothèques 

Groupe 1 
Responsable de 

service, de structure, 
d'activité 

2 280 € 100 € 

Groupe 2 

Adjoint au responsable 
de service, fonctions de 

coordination, de 
pilotage, secrétaire de 

direction 

2 040 € 100 € 

Création Groupe 
3 catégorie B - 
filière culturelle  

  
 

100 €  

Adjoints 
administratifs - 

Adjoints 
d’animation - 

Opérateurs  des 
activités physiques 

et sportives - 
Adjoints du 
patrimoine - 

Adjoints 
techniques - 

Agents de maîtrise 

Groupe 1 

Responsable de 
service(s) / d'activité(s), 

gestion de la 
commande publique, 

chef d’équipe, direction 
adjointe de sous-

service, assistance 
administratif avec 

responsabilité, 
animation de service, 

niveau de 
responsabilité, 
compétence 
particulière, 

Responsable de la 
sécurité des 

installations servant 
aux APS, surveillant 

des piscines et 
baignades, sujétions 

particulières ... 

                  1 260 €  100 € 

Groupe 2 

Agent avec niveau de 
responsabilité et 

expérience 
professionnelle : 

coordinatrice, 
assistance de gestion 

financière et 
comptable, assistante 

marchés publics, 
assistante ressources 
humaines - référente, 

agent d'accueil, 
animation adjointe de 
service, agent chargé 

de l'animation, 
technicien rivière, 

SPANC, A.D.S. agent 
de régie (bâtiments, 

voirie, collecte)... 

1 200 € 100 € 
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Création Groupe 
3 -ensemble des 
filières catégorie  

C 

 Agent d'exécution 
et/ou l'expérience 

restant à définir : agent 
de régie (bâtiments, 

voirie, collecte), agent 
chargé de l'entretien 

des locaux, agent 
d'animation, agent 

d'accueil 

  100 €  

 
 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’APPROUVER les modifications du RIFSEEP communautaire telles que présentées ci-dessus,  
-D’AUTORISER M. le Président à fixer par arrêté individuel les montants versés aux agents concernés 
dans le respect des dispositions fixées ci-dessus, 
-DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits aux 
budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
-DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de ces décisions. 
 

DEL N° 16-09-2019- 25 - Mise en place des astreintes / permanences 

 

M. le Président expose la volonté de mettre en place un système d’astreintes et de permanence, dans 

un souci d’amélioration du fonctionnement des services, notamment techniques et de rendu aux 

usagers. Le temps passé pourra être récupéré ou rémunéré, au choix de l’agent. 

Il indique d’autre part qu’un travail devra être mené sur l’annualisation du temps de travail. 

 

**** 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale ; 
Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des 
astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de l'administration du 
ministère de l'intérieur ; 
Vu le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des 
permanences au bénéfice de certains personnels gérés par la direction générale de l'administration du 
ministère de l'Intérieur ; 
Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation 
des astreintes et des permanences dans la Fonction publique territoriale,  
Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la compensation ou à 
la rémunération des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ; 
Vu l’arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes 
et des interventions en application du décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de 
rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la 
direction générale de l'administration du ministère de l'intérieur ; 
Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire des 
interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ; 
 
Vu l'avis du comité technique paritaire en date du 05 septembre 2019, 
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M. le Président précise qu’il appartient à l'organe délibérant de déterminer par délibération prise après 
avis du comité technique compétent, les cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes, 
les situations dans lesquelles les agents sont assujetties à des permanences. Cette délibération 
détermine également les modalités de l'indemnisation ou de la compensation des astreintes, des 
interventions ou des permanences, conformément aux modalités d'indemnisation ou de compensation 
précisées par décret, par référence aux modalités et taux applicables aux services de l'Etat. 
Dans le cadre des préconisations de l’audit organisationnel, Monsieur le Président informe l’assemblée 
de la nécessité de mettre en œuvre des astreintes et permanences au sein de Cauvaldor, selon les 
modalités ainsi qu’il suit (à définir en groupe de travail RH programmé le 28 août 2019) : 
 
Bénéficiaires 
Ces dispositions concernent tous les agents territoriaux (titulaire, stagiaire, non titulaire de droit public) 
appelés à participer à une période d'astreinte ou de permanence. 
 
Cumul 
L'indemnisation ou la compensation au temps (astreinte, permanence) ne peuvent être accordées aux 
agents qui bénéficient d'une concession de logement par nécessité absolue de service ou d'une 
nouvelle bonification indiciaire au titre de l'occupation d'un emploi fonctionnel administratif de direction. 
L'indemnité d'astreinte ne peut se cumuler avec l'indemnité de permanence, ni avec les IHTS (sauf en 
cas d'intervention réalisée durant une période d'astreinte et non rémunérée en tant que telle). 
L'indemnité de permanence ne peut pas non plus être cumulée avec les IHTS. 
 
 

RÉGIME DES ASTREINTES 
1 - Définition et généralités 

Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être à la disposition 
permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile ou à proximité 
afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'administration. 
Cette période donne lieu à indemnisation ou compensation au temps. 
A noter : pour les agents relevant de la filière technique, la réglementation distingue 3 types d'astreinte : 
 L'astreinte d'exploitation qui correspond à la situation d'un agent tenu, pour la nécessité du 

service, de demeurer soit à son domicile ou à proximité, afin d'être en mesure d'intervenir, 
 L'astreinte de sécurité, qui correspond à la situation d'un agent appelé à participer à un plan 

d'intervention dans le cas d'un besoin en renforcement en moyens humains, faisant suite à un événe-
ment soudain ou imprévu (situation de pré-crise ou de crise), 
 L'astreinte de décision, qui concerne exclusivement les personnels d'encadrement, qui peuvent 

être joints directement par l'autorité territoriale en-dehors des heures d'activité normale du service, afin 
d'arrêter les dispositions nécessaires. 
 Les périodes où l'utilisation d'un téléphone portable permet à un agent d'être joignable à tout 

moment, sans pour autant demeurer à son domicile, doivent être regardées comme étant des périodes 
d'astreinte 
 

2 - Indemnisation / Compensation  
Pour les agents relevant de la filière technique, la période d'astreinte donne lieu uniquement au 
versement d'une indemnité, la réglementation ne prévoyant pas la possibilité de bénéficier d'un repos 
compensateur en temps (1er tableau). Le travail effectif effectué pendant une période d’astreinte peut 
donner lieu à versement d’indemnité horaire pour travaux supplémentaires ou à compensation du temps 
pour les agents relevant des catégories B et C (A forfait/jour) ou à indemnité d’intervention  
Pour les agents relevant des autres filières, il y a deux possibilités : soit indemnité d’astreinte, soit 
compensation en temps (2ème tableau) 
A noter : Les montants des indemnités de sécurité ou d'exploitation sont majorées de 50% lorsque 
l'agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une période donnée, moins de 15 jours francs avant le 
début de cette période (indemnisation ou compensation 

Périodes d'astreinte 
Astreinte 

d'exploitation 
Astreinte de 

sécurité 
Astreinte de 

décision 

Semaine d'astreinte complète  159,20 € 149,48 €  121,00 € 
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Astreinte de nuit entre le lundi et 
le samedi < à 10h 

8,60 € 8,08 €  10,00 € 

Astreinte de nuit entre le lundi et 
le samedi > à 10h 

10,75 € 10,05 € 25,00 € 

Samedi ou journée de 
récupération 

37,40 € 34,85 € 25,00 € 

Astreinte le dimanche ou un jour 
férié 

46,55 € 43,38 €  34,85 € 

Astreinte de week-end (du 
vendredi soir ou lundi matin) 

116,20 € 109,28 € 76,00 € 

 
3 – Indemnité horaire pour le temps d’intervention technique 
 

Période d’intervention en cas 
d’astreinte (ou de repos 
programmé) 

Indemnité 
d’intervention 

(montant horaire) 

OU 

Compensation au 
temps 

Nuit 22.00 € 
Nbre d’heures de 
travail effectif majoré 
de 50% 

Samedi 22.00 € 
Nbre d’heures de 
travail effectif majoré 
de 25% 

Jour de repos imposé par 
l’organisation du travail 

22.00 € 
Nbre d’heures de 
travail effectif majoré 
de 25% 

Dimanche et jour férié 22.00 € 
Nbre d’heures de 
travail effectif majoré 
de 100% 

Jour de semaine 16.00 € 
La compensation est 
égale au temps 
d’intervention 

 
4– Indemnité ou compensation pour les autres filières 
 

Périodes d'astreinte 
Indemnité 
d’astreinte 

OU 

Compensation au 
temps 

Semaine d'astreinte complète  149.48 € 1.5 jour 

Astreinte du lundi matin au 
vendredi soir 

45.00 € 0.5 jour 

Une nuit de semaine 10.05 € 2 heures 

Un samedi soir 34.85 € 0.5 jour 

Du vendredi soir au lundi matin 109.28 € 1 jour 

Un dimanche ou jour férié 43.38 € 0.5 jour 
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5– Indemnité horaire pour le temps d’intervention des autres filières 
 

Période d’intervention en cas 
d’astreinte 

Indemnité 
d’intervention 
(montant horaire) 

 
OU 

Compensation au 
temps 

Nuit 24.00 € 
Heures de travail 
majorées de 25% 

Samedi 20.00 € 
Heures de travail 
majorées de 10% 

Dimanche et jour férié 32.00 € 
Heures de travail 
majorées de 25% 

Jour de semaine 16.00 € 
Heures de travail 
majorées de 10% 
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Situations donnant lieu à astreintes  Services 
et 
emplois 
concerné
s  

Modalités 
d’organisat
ion  

Astreintes filière technique :  
Prévention des accidents ou réparation des accidents survenus sur les 
infrastructures et leurs équipements   
Voirie, collecte des ordures ménagères, bâtiment 
 
Surveillances des 
infrastructures en cas 
de manifestations 

 
- Liste des missions : 
…………………………………………………………………………………………
………………………………  
Gardiennage des locaux et installations  
- Liste des missions : 
…………………………………………………………………………………………
………………………………  
Astreintes autre filière :  
Services à la population (activités et manifestations organisées par la 
direction en dehors des horaires de travail) 

Astreinte
s :  
Services 
technique
s 
principale
ment 
Agents 
rattachés 
à la 
direction 
technique 
(Voirie, 
Collecte 
des 
Ordures 
Ménagère
s, 
Bâtiments)  
Postes 
opérationn
els et/ou 
stratégiqu
es 
 
Agents 
non 
titulaires - 
Extension 
du 
dispositif  
  oui   
non  

Roulement
s et 
horaires :  
Roulement 
sur les 
week-ends 
  
Délai de 
prévenanc
e en cas de 
modificatio
n du 
planning : 
15 jours 
 
Moyens 
mis à 
disposition 
: Véhicule 
de service 
et 
téléphone 
portable 
professionn
el  
Matériels 
nécessaires 
selon les 
situations 
 
Paiement 
ou 
compensat
ion des 
astreintes :  
Paiement 
uniquement  
 
Paiement 
ou 
compensat
ion des 
interventio
ns :  

 filière 
technique : 
Indemnité 
horaire pour 
travaux 
supplément
aires 
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 autres 
filières : 
paiement  
ou 
compensati
on 

 
RÉGIME DES PERMANENCES 

1 - Définition et généralités 
La permanence correspond à l'obligation faite à un agent, de se trouver sur son lieu de travail habituel, 
ou au lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou lors 
d'un jour férié. Le temps passé en service dans le cadre d'une permanence est du travail effectif. 
A noter que s'il appartient au conseil communautaire de déterminer les autres situations dans lesquelles 
des obligations liées au travail sont imposées aux agents sans qu'il y ait travail effectif ou astreinte, le 
dispositif (du ministère de l'intérieur applicable à toutes les filières sauf à la filière technique), ne permet 
pas de rémunérer ou de compenser les permanences réalisées en semaine. Les périodes de 
permanence sont pour cette raison, circonscrites aux samedi, dimanche et jours fériés. 
Pour la filière technique, les périodes de permanence ne donnent lieu qu’à une indemnisation, la 
réglementation ne prévoyant pas la possibilité de compensation en temps. Le montant de l'indemnité de 
permanence est fixé à trois fois celui de l'indemnité d'astreinte. Les astreintes pouvant être indemnisées 
à tout moment de la semaine, l'indemnisation des permanences de la filière technique est donc possible 
la nuit en semaine. 
 
 

2– Montants d’indemnisation pour la filière technique 
 

Périodes de permanence Montants Compensation en temps 

Semaine complète  477,60 € 
Aucune compensation en 
temps prévue par la 
réglementation 

Nuit entre le lundi et le samedi <à 10 25.80 € 



Procès-verbal du conseil communautaire du 16 Septembre 2019  
50/55 

Nuit entre le lundi et le samedi >à 10h 32.25 € 

Samedi ou journée de récupération 112.20 € 

Dimanche ou jour férié 139.65 € 

Week-end (du vendredi soir au lundi 
matin) 

348.60 € 

A noter que pour la filière technique, les montants des indemnités de permanence sont majorés de 50% 
lorsque l'agent est prévenu de sa permanence pour une période donnée, moins de 15 jours francs avant 
le début de cette période. 

3– Montants d’indemnisation pour les autres filières 
 

Périodes de permanence Montants 

OU 

Compensation en 
temps 

Samedi 

45.00 € la 
journée  
ou 22.50 € la 
demi-journée 

Heures de travail 
majorées de 25% 

Dimanche ou jour férié 

76.00 € la 
journée  
ou 38.50 € la 
demi-journée 

Heures de travail 
majorées de 25% 

Services à la population : 
activités et manifestations 
organisés par la direction en 
dehors des horaires de travail  
 

Services à la population 
principalement (culture, 
patrimoine, activités sportives, 
enfance jeunesse,…) 
 
Agents non titulaires - 
Extension du dispositif  
  oui   non 

Roulements et horaires :   
Selon les manifestations  
 
Délai de prévenance en cas de 
modification du planning : 15 
jours 
 
Moyens mis à disposition : 
Véhicule de service selon la 
programmation des réservations, 
à défaut, les frais de 
déplacements seront 
remboursés 
 
Paiement ou compensation 
des permanences :  

 filière technique : paiement 
uniquement  

 autres filières : paiement ou 
compensation 

 
RECAPITULATIF GENERAL : ASTREINTES / PERMANENCES 

Cadres d’emplois filière technique Cadre d’emplois autres filières 

Astreintes 
Indemnité - Pas de 
repos compensateur 

Astreintes 
Indemnité ou repos 
compensateur 
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Intervention pendant 
une période 
d’astreinte ou de 
repos programmé 

Indemnité ou repos 
compensateur 

En cas 
d’intervention 
pendant une 
période d’astreinte 

Indemnité ou repos 
compensateur 

Permanences 
Indemnité - Pas de 
repos compensateur 

Permanences 
Indemnité ou repos 
compensateur 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

-D’INSTITUER le régime des astreintes et des permanences selon les modalités exposées ci-
dessus et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale de les mettre en place dans le respect des 
dispositions législatives, réglementaires en vigueur, 
-DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits aux 
budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
-DE DONNER tous pouvoirs à son Président pour signer les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de cette décision. 
 

DECISIONS DU PRESIDENT 

 

 169 DIA instruites depuis le conseil communautaire du 01 juillet 2019 
 Engagements pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président : 

 

42-2019 
26/06/201

9 
Autorisation signature convention SP PLUS 
Caisse d'épargne - PAH 

    

43-2019 
12/06/201
9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac - 50 Boulevard Louis Jean Malvy - 
Murielle CARIOU-SOULHTE 

    

44-2019 
13/06/201
9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac - 3 Passage CAREYROU 2ème ET. - 
PROPRIÉTAIRE ANDRÉ Pascal 

    

45-2019 
14/06/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac - 40 Avenue de Sarlat RDC - FAYAT 
Thierry 

    

46-2019 
15/06/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac - 28 Rue Louqsor - DUFOUR Pierre 

    

47-2019 
01/07/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac - 28 Avenue de Sarlat RDC - SCI 
Fredesebas - Bouyjou Alain 

    

48-2019 
01/07/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac - 28 Avenue de Sarlat 1er étage - SCI 
Fredesebas - Bouyjou Alain 

    

49-2019 
01/07/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac - 82 Avenue de Toulouse RDC - 
Nouailhetas Michaël 

    

50-2019 
01/07/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac - 82 Avenue de Toulouse RDC G - 
Nouailhetas Michaël 
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51-2019 
01/07/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac - 78 Avenue de Toulouse RDC - 
Pintapary Frédéric 

    

52-2019 
01/07/201

9 
DO  Atelier de découpe  volailles  Plume du 
Causse SMABTP  6702,32 € TTC 

53-2019 
09/07/201

9 

PRESTATION DE SERVICES SURVEILLANCE 
ZONE INDUSTRIELLE BIARS-SUR-CERE / 
GAGNAC-SUR-CERE 

STI SECURITE 25 344,00€ HT 

54-2019 
10/07/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac – 29 Boulevard Louis-Jean Malvy  Porte 
A - Propriétaire BALLARIN Jonathan     

55-2019 
10/07/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac – 29 Boulevard Louis-Jean Malvy  Porte 
B - Propriétaire BALLARIN Jonathan     

56-2019 
10/07/201

9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac – 30 Avenue de la Halle 1Er Etage  - 
Propriétaire GARCIA Pascal     

 
57-2019 

10/07/201
9 

Autorisation de mise en location dans le cadre du 
permis de louer instauré sur la commune de 
Souillac – 30 Avenue de la Halle 2ème Etage  - 
Propriétaire GARCIA Pascal     

58-2019 
22/07/201

9 DESAMIANTAGE OT ROCAMADOUR DECUTIS 8 150,00 € HT 

59-2019 
31/07/201

9 

59_2019-DP GEMAPI - TRAVAUX 
ABAISSEMENT VOIRIE COMMUNALE CHAMP 
EXPANSION CRUE MAMOUL OP 16530 

SAS COLAS SUD 
OUEST 

40.500 € HT 

60-2019 
05/08/201

9 
CONTROLE CT PISCINE SOUILLAC - 
CAUVALDOR Bureau veritas 5600 € HT 

61-2019   PERMIS DE LOUER CHEVALIER FRANK     

62-2019   
PERMIS DE LOUER LACOMBE AURORE 
PORTE 13     

63-2019   
PERMIS DE LOUER LACOMBE AURORE 
PORTE 16.     

64-2019   
PERMIS DE LOUER NOUET ROBERT 1ER 
ETAGE     

65-2019   
PERMIS DE LOUER NOUET _ROBERT 2EME 
ETAGE     

66-2019   PERMIS DE LOUER SCI FGI (GANITO Maria)     

 

DELIBERATIONS DU BUREAU 

 

 Le bureau communautaire du 22 juillet 2019 a pris 6 délibérations : 

 

N° 1 - Cession des parcelles de la ZA LE DUC à Cavagnac à Monsieur ARCHASSAL 

Le bureau a décidé : 

- Accepter la cession à M. Laurent ARCHASSAL, de la parcelle (dénommée A sur le plan 

n°2 ci-annexé), issue de la réunion et du redécoupage des parcelles originairement ca-

dastrées AH n°330-333-335-337, Section AH, et en cours de nouvelle numérotation, sise 
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sur la ZA Le Duc, commune de Cavagnac, d’une superficie totale de 5545 m2, confor-

mément aux plans 2 et 3 ci-annexés, 

 

- Préciser que le prix de vente est fixé à 3 € HT le m2, soit un prix total de 16 635€, auquel 

s’ajoutera la TVA, 

 

- Dire que la vente sera réalisée par Maître FARGUES, notaire à Vayrac, et que les frais 

d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur, 

 

- Dire que les frais de géomètre nécessaires à la modification du cadastre et au redécou-

page parcellaire sont à la charge de la communauté de communes, 

 

- Autoriser M. le Président ou M. Hugues Du PRADEL, Vice-Président du Pôle de Biars 

– Bretenoux - Vayrac, à signer les documents nécessaires à la modification cadas-

trale, ainsi que le compromis de vente et l’acte authentique, et plus généralement 

toutes pièces relatives à cette affaire. 

 

N° 2 - Régularisation des numéros de parcelles  - Vente de terrain pour l'installation 

d'une cuisine centrale - Parc des Combes Souillac 

Le bureau a décidé : 

- Prendre acte de la nouvelle numérotation de la parcelle, 

 

- Autoriser M. le Président à signer tout document afférent à cette affaire  
 

N° 3 - Annulation de la cession d'une parcelle sur la ZA LA PERRIERE à Bétaille 

(Entreprise Thomas CARPENTIER) 

Le bureau a décidé : 

- Prendre acte de la décision de Monsieur CARPENTIER, 
 

- Annuler la délibération du bureau communautaire de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne n° 26-11-2018-02 en date du 26 novembre 2018. 

 
 

N° 4 - Appel à projets Fonds Publics et Territoires - reliquat 2018 - programme de 

sécurisation des crèches 

Le bureau a décidé : 

- Autoriser M.  le Président à déposer un dossier de candidature auprès de la Caisse 

d’Allocations Familiales dans le cadre d’appel à projets fonds Publics et Territoires, con-

cernant ce programme de sécurisation des crèches. 
 

N° 5 - Modification du règlement de fonctionnement de la micro-crèche de Martel 

Le bureau a décidé : 

- Approuver le nouveau règlement intérieur de la Micro-crèche de Martel, intégrant le nou-
veau barème des participations familiales en EAJE, annexé à la présente délibération, 

 
- Autoriser M. Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la 

présente délibération. 
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N° 6 -  Modification du règlement de fonctionnement du RAM à Gramat 

Le bureau a décidé : 

- Approuver le nouveau règlement intérieur du RAM de Gramat, tenant compte de ces 
nouveaux horaires  

 
- Autoriser M. Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la 

présente délibération. 
 
 

 Le bureau communautaire du 02 septembre 2019 a pris 5 délibérations : 

 
 N° 1 - Avis dans le cadre de la consultation des personnes publiques, services ou 

commissions intéressés aux demandes de permis de construire sollicités par la 
société CPV SUN 40 SARL en vue de la réalisation d'une centrale photovoltaïque sur 
les communes de Souillac et Lachapelle-Auzac au lieu-dit Mas Soubrot 

Le bureau a décidé : 
 

- Emettre un avis favorable dans le cadre de la consultation des personnes publiques, ser-

vices ou commissions intéressés aux deux demandes de permis de construire sollicitée 

par la CPV SUN 40 SARL, en vue de la réalisation de centrales photovoltaïques au sol, 

sur les communes de Lachapelle-Auzac et Souillac (46200). 



N° 2 - Mise à jour du Règlement intérieur de la Médiathèque-Ludothèque de Biars sur 

Cère 

Le bureau a décidé : 

- Approuver les modifications apportées au règlement intérieur de la médiathèque et 

ludothèque du centre social et culturel Robert Doisneau à Biars sur Cère, dont la version 

modifiée est jointe à la présente, 

- Autoriser M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 

mise à jour de règlement. 



N° 3 - Participation de Cauvaldor à l'appel à projets "valorisation du Patrimoine au 
travers de différentes formes d'expressions artistiques" avec l'association Eurek'Art 
Le bureau a décidé : 

- Donner une suite favorable au projet proposé par l’association Eurek’Art en s’engageant 

à réserver une visite guidée du patrimoine sur l’année 2020 dans le cas où la 

candidature à l’appel à projets de la Région « Valorisation du Patrimoine au travers de 

différentes formes d’expressions artistiques » déposée par cette association serait 

retenue, 

- Inscrire les crédits nécessaires au budget principal de la communauté de communes, 

correspondant à la part restant à charge, soit 30 % du coût d’un jour de visite, 

- Autoriser M. le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la 

mise en œuvre de cette décision. 
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N° 4 - Mise à jour du plan de financement sur l'ingénierie dans le cadre du Projet 

Alimentaire de Territoire: demande de subvention complémentaire auprès de la DRAAF 

Le bureau a décidé : 

- Solliciter un complément de subvention de 5 000 € (cinq mille euros) auprès de la Direc-

tion Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF) Occitanie dans 

le cadre de l’élaboration du Projet Alimentaire de Territoire de CAUVALDOR, la portant 

ainsi à 8 000 € (huit mille euros), 

 

- Autoriser M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération.  

 

N° 5 - Avenant n°2 à la convention  d'objectifs et de moyens avec l'association Multi-

rencontres du Rionet 

Le bureau a décidé : 

- Autoriser M. le Président à signer l’avenant n° 2 à la convention d’objectifs et de moyens 

passée avec l’association Multi-rencontres Le Rionet à Cazillac, joint en annexe. 

 

 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES                                           

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

En l’absence de questions diverses, la séance est levée à 19 h 20.

 
 

Le secrétaire de séance, 
 

Elie AUTEMAYOUX 


